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Austérité, attaque contre les retraites

Les travailleurs 
n’ont pas à payer 

les dettes faites pour 
sauver les banquiers
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cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime où les masses 
populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant un contrôle démocratique 
sur tous les rouages du pouvoir économique et politique. Nous disons aussi que les 
travailleurs n’ont pas de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être 
un peuple libre.
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Cercle Léon Trotsky
Le prochain Cercle Léon Trotsky aura pour 

thème :

À l’occasion de la coupe du monde de 
football,

Sport, capitalisme et nationalismes

Vendredi 18 juin
à 20h30

Théâtre de la Mutualité
24, rue Saint-Victor à Paris 5e

(Métro : Maubert-Mutualité)

Participation aux frais : 3 euros

•	Santé

Un médecin 
condamné... 
parce qu’il traite trop 
bien ses malades
La Caisse primaire d’assurance maladie (CPAM) du Val-
de-Marne veut sanctionner un médecin généraliste 
parce que... il permet à ses patients atteints d’affection 
de longue durée de se soigner correctement !

En effet le docteur Di-
dier Poupardin, qui exerce 
à Vitry-sur-Seine en ré-
gion parisienne, refuse le 
principe des ordonnances 
dites « bizones » réservées 
aux malades atteints d’af-
fections de longue durée 
(ALD). Sur celles-ci, les 
médecins doivent distin-
guer dans leurs prescrip-
t ions les médicaments 
directement liés au trai-
tement de l’ALD, et rem-
boursés à 100 %, de ceux 
qui n’auraient pas de lien 
avec cette affection et ne 
sont a lors remboursés 
qu’à 65, 35, voire 15 %. Le 
Dr Poupardin se refuse, 
comme il le dit, à « décou-
per les personnes malades 
en tranches de pathologies 
à remboursement variable 
et modulable, ce qui est 
contraire à toute éthique 
médicale qui implique de 
soigner les patients dans 
le respect de leur personne 
et de leur intégrité », et il 
porte donc toutes ses pres-
criptions dans la zone qui 
permet le remboursement 
à 100 %.

Du coup, la CPAM lui 
a demandé de rembourser 
2  612  euros, au prétexte 

que ce serait le « préju-
dice » correspondant aux 
remboursements indû-
ment versés aux 51  ma-
lades atteints d’ALD qu’il 
a soignés. Devant son re-
fus de payer, elle le me-
nace d’une amende qui 
pourrait atteindre plus de 
5 000 euros selon la déli-
bération du tribunal des 
affaires de Sécurité sociale. 
Finalement, l’audience qui 
devait avoir lieu le 20 mai 
dernier au palais de justice 
de Créteil a été repoussée 
au 9 septembre.

Près de 8 000 euros au 
total ! C’est le prix que la 
Sécurité sociale voudrait 
donc faire payer à un mé-
decin qui non seulement 
exerce selon des concep-
tions propres à l’éthique 
médicale, mais aussi per-
met à ceux qui n’en ont 
pas les moyens d’accéder 
aux médicaments dont 
ils ont besoin. Tout cela à 
l’heure où le nombre de 
ceux qui sont contraints 
à renoncer à se soigner ne 
cesse de croître, parce que 
le nombre de pauvres ne 
cesse d’augmenter.

Sophie GARGAN

Sur le site de 
Lutte Ouvrière

Retrouvez sur le site les 
moments que vous n’avez pas 
pu voir à notre Fête des 22, 23 
et 24 mai :

•	L e s  a l l o c u t i o n s  d e 
Nat ha l ie  A r t haud su r le 
Grand podium

•	La bande-son du fo-
rum de nos camarades de 
l ’Organisation des travail-
leurs révolutionnaires : « Haïti 
après le tremblement de terre »

•	La vidéo du débat LO-
NPA, « La situation politique 
et les tâches qui en découlent »

•	La vidéo du forum auto-
mobile « La dictature du pro-
fit et de la productivité, et les 
réactions qu’elle suscite »

•	L e s  é m i s s i o n s  a v e c 
Nathalie Arthaud avant et 
pendant la Fête : BFM-TV, 
RFI, I-Télé, France 2, France 
3, TF1, et d’autres encore.

Et toujours : l ’actualité 
commentée au jour le jour, 
l ’agenda des caravanes de 
Lutte Ouvrière, Lutte Ou-
vrière en régions, les archives 
de la revue Lutte de classe et 
des Cercles Léon Trotsky.

29 mai	
au Mur des Fédérés	
à Paris
L’association des Amis de 
la Commune de Paris 1871 
organise une commémora-
tion de la Commune de Paris 
par une montée au Mur des 
Fédérés :

Samedi 29 mai à 14 h 30

Rendez-vous à l’entrée du 

cimetière du Père-Lachaise

rue des Rondeaux à Paris 20e 
– Métro Gambetta

Lutte Ouvrière s’associe à 
cette manifestation

Tous renseignements sur :

www.commune1871.org
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Il y a deux ans, lors de l’éclatement de la crise bour-
sière, tous les dirigeants politiques prétendaient que 
sauver le système bancaire était une nécessité pour toute 
la société. Mais ce qu’ils voulaient, c’était sauver les ban-
quiers qui étaient pourtant les principaux responsables 
du déclenchement de la crise. Aucun État n’a envisagé 
d’exproprier les banquiers et de mettre sous contrôle le 
système bancaire. Non, les États leur ont, au contraire, 
accordé des centaines de milliards, sans leur demander 
la moindre contrepartie et sans leur imposer la moindre 
obligation. Et sitôt « sauvés », les banquiers se sont remis 
à spéculer comme avant.

Pour sauver les banquiers, tous les États se sont endet-
tés jusqu’au cou. Ils sont tous obligés d’emprunter tou-
jours plus pour rembourser les échéances de leurs dettes 
antérieures. Et comme les sommes à payer aux banques 
croissent sans cesse, il leur faut diminuer les autres dé-
penses. Y compris et surtout les dépenses les plus indis-
pensables à la population.

Le gouvernement français annonce d’ores et déjà 
qu’il compte réduire le RSA, les aides au logement ou les 
contrats aidés. Il veut faire des économies sur la Sécurité 
sociale, c’est-à-dire couper dans les dépenses de santé. 
Il veut bloquer les dotations de l’État aux collectivités 
locales. Et à cela s’ajoute l’attaque en cours contre les 
retraites.

On nous dit qu’une réforme est indispensable en rai-
son de l’allongement de la durée de vie. C’est un men-
songe grossier. La durée de vie a augmenté, mais bien 
moins que la productivité du travail.

S’il n’y a pas assez d’argent dans les caisses de retraite, 
c’est d’abord à cause du chômage, mais c’est surtout 
parce que c’est la classe capitaliste qui a empoché le fruit 
de l’accroissement de cette productivité. Alors, s’il n’y a 
pas assez d’argent dans les caisses de retraite, c’est dans 
celles des capitalistes qu’il faut reprendre ce qu’ils ont 
volé aux travailleurs !

La question des retraites fournit à la gauche, en ce 
moment, l’occasion de s’opposer, à fl eurets mouchetés, 
à la droite au pouvoir. Mais ils sont d’accord sur l’essen-
tiel. Ils présentent tous l’allongement de la durée de co-
tisation comme une nécessité. Mais avec le chômage qui 
frappe les anciens, cela signifi e réduire les retraites.

Avec les derniers développements de la crise fi nan-
cière, c’est l’aggravation de l’endettement qui devient le 

prétexte de toutes les mesures d’austérité imposées au 
monde du travail.

Les mêmes dirigeants, qui ont déversé des milliards 
sur les banques, se répandent aujourd’hui sur les ondes 
pour répéter que la dette est devenue insupportable. 
Mais ce ne sont pas les travailleurs qui ont vidé les caisses 
de l’État. Les milliards débloqués sont allés dans la poche 
des banquiers, des grands groupes capitalistes. Alors, 
c’est à eux de payer !

Face aux attaques dirigées contre eux, il faut que les 
exploités se défendent. Ils ne pourront pas le faire sur le 
terrain électoral.

À deux ans des élections présidentielle et législatives, 
toute la vie politique du pays tourne déjà autour des 
combinaisons en vue de ces élections. Mais espérer un 
changement par voie électorale a toujours été une du-
perie pour les travailleurs.

Même si la gauche, le Parti Socialiste en tête, de-
vait l’emporter à la prochaine présidentielle, elle mè-
nerait inévitablement la même politique d’austérité 
que la droite. Il n’y a qu’à voir comment, en Grèce et 
en Espagne, ce sont des gouvernements socialistes qui 
prennent les mesures d’austérité antiouvrières, et avec 
les félicitations de Strauss-Kahn, aujourd’hui patron du 
FMI, membre lui aussi du Parti Socialiste.

S’ils ne veulent pas se faire complètement écraser par 
le capital, les travailleurs devront se défendre avec leurs 
propres moyens, avec leurs propres armes de classe : les 
grèves, les manifestations de rue, une explosion sociale 
assez puissante pour que la classe capitaliste craigne 
pour ses profi ts, pour sa propriété, pour son pouvoir sur 
l’économie.

Et pour empêcher que, la peur passée, la classe capi-
taliste s’emploie à reprendre ce qu’elle aura dû lâcher, 
il faudra imposer le contrôle des travailleurs sur les 
comptes des entreprises et des banques. Sans ce contrôle, 
les patrons peuvent raconter n’importe quoi, affi rmer 
qu’ils n’ont pas les moyens d’accorder satisfaction même 
aux revendications élémentaires. Eh bien, il faut que les 
travailleurs puissent vérifi er leurs comptes, ce qu’ils ga-
gnent, ce qu’ils dépensent, ce que touchent les action-
naires.

Il n’y a que comme cela que le monde du travail pour-
ra arrêter la plongée vers la misère.

Ce n’est pas aux travailleurs
de payer les dettes que l’État a contractées

pour sauver les banquiers

Éditorial
Éditorial des bulletins
d’entreprise
du mardi 25 mai

• « Journée de solidarité »

Du travail non-payé et détourné par l’État !
En 2004, suite aux 15 000 décès dus à la canicule et 
au manque de moyens dans les maisons de retraite, 
le gouvernement Raffarin a imposé à tous les 
salariés, et uniquement à eux, une journée de travail 
obligatoire non payée, initialement prévue le lundi de 
la Pentecôte. Il s’agissait en principe de fi nancer des 
actions pour les personnes âgées et handicapées.

Mais, à l’occasion de ce lun-
di de Pentecôte 2010, on a pu 
apprendre par la presse qu’une 
partie des deux milliards que 
cette journée rapporte chaque 
année est détournée de ses ob-
jectifs par le gouvernement.

Le président de l’Association 
des directeurs au service des 
personnes âgées (ADPA), re-
groupant 2 000 établissements, 
déclare qu’en cinq années deux 
milliards d’euros, sur les dix 
récoltés, n’ont pas été utilisés 

pour l’objectif initial : la créa-
tion d’emplois liés à l’accompa-
gnement des personnes âgées. 
Certes, un milliard a servi à 
rénover des maisons de retraite, 
pa l l iant l ’absence d ’autres 
sources de financement. Mais 
surtout l’autre milliard a direc-
tement été détourné vers les 
caisses de l’Assurance maladie 
et de l’État.

Ces détournements sont 
confirmés. En effet, suite aux 
protestations d’associations, 

depuis janvier 2010 une mis-
sion de l’Assemblée nationale 
enquête sur l’utilisation de cet 
argent. Et d’ores et déjà la prési-
dente PS de cette mission révèle 
d’importants dysfonctionne-
ments dans la gestion de ces 
fonds par la Caisse nationale 
de solidarité autonomie. Une 
partie des crédits ne sont pas 
dépensés, malgré les besoins, 
et ils ne sont pas reportés d’une 
année sur l’autre. De plus, an-
nuellement, le gouvernement 
y ponctionnerait discrètement 

150 millions.

L’opacité sur ces détourne-
ments risque de se poursuivre, 
puisque l’enquête et les audi-
tions de cette mission parle-
mentaire se déroulent à huis 
clos, et qu’en plus des parle-
menta i res rêvent d ’ impo-
ser une seconde « journée de 
solidarité », en fait... pour que 
Sarkozy puisse honorer l’une de 
ses promesses électorales sur la 
dépendance.

Louis BASTILLE
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Dans les entreprisesLeur société

Manifestons 
le 27 mai !

Face à la campagne sur le « problème » des 
retraites, qui renforce l’offensive gouvernementale 
contre les classes populaires, la journée de grève 
et de manifestations du 27 mai doit constituer 
une étape de la riposte indispensable.

Les organisations syn-
dicales CGT, CFDT, CFTC, 
FSU, Unsa et Solidaires, ont 
appelé à cette journée trois 
semaines auparavant. Entre-
temps, le gouvernement a 
continué d’avancer implaca-
blement ses pions dans cette 
partie truquée qu’il joue, au 
service du monde des finan-
ciers et du grand patronat, 
contre le monde du travail. 
Les « sommets sociaux » et 
autres rencontres avec les 
dirigeants syndicaux ne sont 
que des mesures de diver-
sion, destinées à gagner du 
temps et surtout à préparer 
l’opinion à l’inéluctabilité des 
mauvais coups que Sarkozy, 
Fillon, Woerth ou les autres 
ont prévus.

Dans le calendrier f ixé 
unilatéralement par le gou-
ver nement ,  com me u ne 
marque supplémentaire de 
mépris, non seulement pour 
leurs interlocuteurs syndi-
caux, mais pour les dizaines 
de millions de gens qu’ils 
sont censés représenter dans 
les « rencontres », le « docu-
ment d’orientation » sur les 
retraites a été publié il y a 
quelques jours. Il doit précé-
der la présentation du pro-
jet au Parlement, le 20  juin. 
Intercalées dans ce scénario 
viennent s’ajouter de nou-
velles annonces d’attaques 
contre les travailleurs, les 
chômeurs et les retraités, 
présentées comme toujours 
comme « indispensables » 
e t  «  u rgente s  »  :  réc em-
ment, c’était la pseudo-né-
cessité d’une réduction des 
dépenses publiques de 10 % 
d’ici à 2013. Et donc, l’affir-
mation de la poursuite des 
réductions de postes dans les 
services publics, de la déci-
sion de diminuer ou même 

supprimer les dispositifs qui 
maintiennent à beaucoup la 
tête hors de l’eau.

C’est pour maintenir et 
même pour augmenter la part 
du profit, et surtout du profit 
spéculatif, que tous ces gou-
vernements, zélés gestion-
naires du capitalisme, addi-
tionnent les plans d’austérité 
et autres attaques contre les 
retraites des salariés. Quant 
à leur prétention à réagir au 
coup par coup face à la crise, 
qui peut y croire ? Ni les mil-
lions de chômeurs, de travail-
leurs précaires et sous-payés, 
de salariés exténués par des 
conditions de travail dégra-
dées, ni tous ceux, agricul-
teurs, pêcheurs, petits com-
merçants, qui peinent de plus 
en plus à vivre de leur travail !

Tous ceux qui s’ inter-
rogent, s’irritent et parfois 
s’indignent, à juste titre, de 
la pâleur des réactions des 
dirigeants confédéraux dans 
une situation où le monde du 
travail est durement attaqué, 
n’en doivent pas moins utili-
ser ces rendez-vous collectifs, 
27 mai ou 15 juin, pour pré-
parer, face à ces gouvernants 
qui se sentent les coudées 
franches, une réponse à la 
hauteur de leur arrogance.

Lutte Ouvrière appelle à 
se joindre aux manifestations 
contre les offensives patro-
nales et gouvernementales, 
contre l’austérité et la pré-
tendue réforme des retraites, 
pour le maintien de l ’âge 
légal de départ à 60  ans et 
un retour aux 37 annuités et 
demie de cotisations.

Viviane LAFONT
En région parisienne 

Manifestation 
le 27 mai à 14 heures 
de Denfert-Rochereau 

à la Bastille

•	Offensive patronale contre les retraites

Le tir d’artillerie continue
Officiellement, le 
gouvernement n’a encore 
rien décidé quant à la 
soi-disant réforme des 
retraites. Pour l’instant, on 
serait toujours en période 
de « concertation ». 
En fait, chacun sait 
que le gouvernement 
compte repousser l’âge 
du départ en retraite et 
augmenter le nombre 
d’années de cotisations 
nécessaire pour avoir 
une retraite complète.

Seulement, avant de porter 
effectivement ce nouveau coup 
aux travailleurs, Sarkozy, ses 
ministres et, en fait, l’ensemble 
de l’opinion publique officielle 
tentent de les convaincre qu’il 
n’y a pas moyen de faire au-
trement. Cela dure depuis des 
mois et cela durera jusqu’à ce 
que la loi soit votée.

Ils répètent donc en boucle 
et les uns après les autres les 
mêmes « arguments » menson-
gers pour tenter de masquer 

la vérité toute nue : le patronat 
exige de cotiser de moins en 
moins pour les retraites, car il 
veut garder pour lui seul la plus 
grande partie du produit du 
travail de tous.

La semaine du 25  mai, 
c’était donc le tour de Xavier 
Bertrand, dirigeant de l’UMP, 
de s’y mettre en conviant les 
journalistes à une « conven-
tion de l’UMP sur les retraites » 
et en leur débitant le discours 
standard. Il a notamment affir-
mé : « Relever l’âge de la retraite 
est inévitable », « il faut allon-
ger progressivement la durée de 
cotisation », « la capitalisation 
ne doit pas être un tabou ». Ber-
trand ne donne aucun chiffre, 
mais les « sources proches du 
dossier » chères aux journa-
listes, c’est-à-dire le gouverne-
ment lui-même, laissent en-
tendre qu’il faudra aller jusqu’à 
62 ans au moins et allonger la 
durée de cotisation d’un tri-
mestre par an à partir de 2011 et 
jusqu’à 2020. Ce qui fait qu’un 

salarié né en 1960 et ayant tou-
ché sa première paye à 20 ans 
devra travailler jusqu’à 62 ans 
et demi pour avoir une retraite 
complète. Si toutefois rien de 
pire n’est fait d’ici là !

Bertrand a quand même 
ajouté sa petite touche person-
nelle en déclarant : « Il faut avoir 
le courage de dire que les entre-
prises se séparent des salariés 
âgés parce qu’ils représentent un 
coût plus important .» Comment 
dire plus ouvertement que le 
patronat veut réduire les salaires 
et que le gouvernement fait tout 
ce qu’il peut pour l’y aider ?

C’est justement ce genre 
de phrase, ce genre de provo-
cation ouverte à l’adresse des 
travailleurs, qui à un moment 
ou un autre déclenchera leur 
colère. Et, des flots de discours 
sur la « nécessaire réforme des 
retraites », il ne restera pas plus 
de souvenir que de ceux, vieux 
d’un siècle, sur « l’impossibi-
lité » des retraites.

Paul GALOIS

Noyer le poisson dans un déluge 
d’annonces et de démentis

Un curieux concert de mul-
tiples cassandres s’est encore éle-
vé dans les médias pour enterrer 
l’âge légal de la retraite à 60 ans.

Le quotidien Le Parisien, 
dans un bandeau chapeautant 
sa une, prétendait le 21 mai que 
« La retraite à 60 ans, c’est ter-
miné ». Après de précédentes et 
opportunes « fuites », Le Monde 
faisait état, le 22 mai, d’une in-
formation selon laquelle « l’âge 
légal de 60 ans devrait être re-
mis en cause dès le 1er janvier ». 
Les Échos annonçait à son tour 
que la « réforme » entrerait en 
vigueur dès 2011, puis L’Express 
que la durée de cotisation allait 
augmenter, précisant même 
jusqu’à 42 ans et un trimestre 
en... 2030. Et le Journal du Di-
manche, titrant le 22 mai « Les 
jeux sont faits ? », maniait ainsi 
habilement le point d’interroga-
tion pour dire la même chose...

Il était donc aisé au ministre 
du Travail, Éric Woerth, – qui 
« entend parfois dire que cer-
tains dés sont jetés, que le gou-
vernement a absolument tout 
décidé » – de jouer à démentir, 
tel Tartuffe, son collègue à l’In-
dustrie qui s’était épanché au 
Grand Jury-RTL sur « l’âge de 
la retraite qui devrait dépasser 
les 60 ans ».

Autre exemple récent  : un 
sondage publié le 25 mai par Le 
Parisien fait dire aux cadres in-
terrogés qu’ils préfèrent à 63 % 
« retarder l’âge de la retraite » 

plutôt qu’« effectuer des pré-
lèvements fiscaux ou sociaux 
supplémentaires » ou encore... 
« augmenter les cotisations »... 
C’étaient les trois seules ré-
ponses possibles à la question 
quelque peu orientée : « Pour 
sauver le régime des retraites, 
faut-il... » !

Le démenti, c’est en masse, 
à des millions, que le monde 
du travai l doit l ’ inf l iger à 
tous ces oiseaux de mauvais 
augure qui préparent obstiné-
ment le terrain aux offensives 
gouvernementales.

V. L.

•	Strauss-Kahn et les retraites

Vision à long terme 
pour politicien bien portant

Alors que Martine Aubry 
a fini, après un temps d’hési-
tation, par se prononcer pour 
le maintien de la retraite à 
60  ans, son concurrent au 
PS, Strauss-Kahn, a lui choisi 
la position inverse. Il a en 
effet déclaré que la retraite à 
60 ans n’est pas un « dogme », 
surtout « si on vit jusqu’à 
100 ans ».

Passons sur le fait que le 
« on » qui peut espérer vivre 
jusqu’à 100 ans ne se trouve 
pas souvent parmi ceux qui 
n’ont pas les moyens de s’ali-
menter correctement ou qui 
s’épuisent dans des travaux 
durs. Passons aussi sur le fait 
que ce sont les gens qui ont la 
vie facile qui décident aussi 
que ceux qui travaillent de-
vront le faire plus longtemps 

et toucher des pensions dimi-
nuées. Après tout Strauss-
Kahn ne s’est jamais illustré 
pour sa défense des intérêts 
ouvriers...

En fait, avec cette décla-
ration, ce candidat putatif du 
PS à la présidentielle de 2012 
dévoile son programme de 
campagne. En fait d’alterna-
tive à Sarkozy, il affirme déjà 
qu’il fera la même politique 
que lui.

Cela lui permettra-t-i l 
de gagner l’appui des diri-
geants socialistes d’abord et 
de suffisamment d’électeurs 
ensuite ? Même si ce n’est pas 
cette fois-ci, il a toute la vie 
devant lui : jusqu’à 100 ans 
et plus...

P. G.

LO
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•	Grèce

Les attaques continuent, les grèves aussi
Des dizaines de milliers de manifestants ont défilé 
à Athènes le 20 mai. Ils étaient entre 10 000 et 
15 000 à Thessalonique et d’autres manifestations 
ont été importantes dans de grandes villes du pays. 

Même si la participation 
a été, selon la presse, moins 
forte que le 5 mai, les grèves 
ont bloqué les services publics 
– transports terrestres et ma-
ritimes, Banque nationale et 
administrations – et les tra-
vailleurs d’entreprises privées 
ont participé à cette journée 
organisée par les deux centrales 
syndicales du public et du privé 
(GSEE et Adedy). La tendance 
syndicale proche du PC (Pame) 
a, comme d’habitude, manifes-
té à part. La manifestation des 
deux confédérations s’est ter-
minée devant le Parlement aux 
cris de « Bas les pattes devant 
l’assurance sociale », « l’austé-
rité, ça suffit! »

Le Parlement doit en effet 
voter le projet de loi proposé 
par le gouvernement sur la 
retraite et la Sécurité sociale. 
Dimanche 23 mai, la Commis-
sion européenne a demandé 
au gouvernement grec des me-
sures supplémentaires, et sur-
tout leur application dès 2015 
au lieu de 2018. En fait, le projet 
est déjà une des attaques les 
plus dures contre le niveau de 
vie des travailleurs.

Il faudra quarante annui-
tés, au lieu de trente-sept, pour 
avoir une retraite complète, et 
chaque année en moins vaudra 
une pénalité de 6% sur la pen-
sion dès 2011. Sous la pression 

de la « Troïka », comme les mé-
dias grecs appellent la Com-
mission européenne, la Banque 
centrale européenne et le FMI, 
il serait question de baisser les 
pensions des divorcés et des cé-
libataires, de retarder le verse-
ment des pensions de réversion 
aux veuves après 50 ans.

Le système grec des retraites 
est très complexe, avec une 
multitude de caisses et d’amé-
nagements. Des « simplifica-
tions » sont déjà prévues par le 
gouvernement ; on parle d’un 
regroupement en trois caisses, 
en supprimant des régimes 
spéciaux. En fait, tout vise à 
diminuer les pensions. Dès au-
jourd’hui, la suppression des 
treizième et quatorzième mois 
pour les retraités, qui serait 
plus ou moins modulée par des 
primes pour les travailleurs les 
plus modestes, a abouti à une 
diminution d’au moins 15 % 
de leurs revenus. Deux tiers des 
retraités ne touchent déjà que 
600 euros.

Pour faire croire qu’il ne 
s’attaque pas seulement aux sa-
lariés, le gouvernement a décidé 
de s’en prendre aux entreprises 
qui devraient à l’IKA, la caisse 
générale de Sécurité sociale, 
plus de 500 000 euros chacune. 
Il serait question de pratiquer 
des saisies... Comment ? Avec 
quels résultats, vu l’efficacité 

avec laquelle les impôts rentrent 
dans les caisses ?

Les centrales syndicales ont 
appelé à une nouvelle journée 
de grève générale le 29  mai. 
D’après les sondages, plus de 
la moitié des Grecs se disent 
prêts à descendre dans la rue. 
Ils seraient autant à dire qu’un 
plan d’austérité est nécessaire 
mais un bon nombre de « son-
dés » ajoutent   : « Pour qui ? ». 
Il faudrait en effet faire payer 
« ceux qui se sont enrichis en 
volant l’argent public », comme 
le disent les manifestants. Et 
pour cela, il faudra aller encore 
au-delà des grèves à répétition 
auxquelles se limite, jusqu’à 
présent, la tactique syndicale.

Sylvie MARECHAL

Leur société

•	Roumanie

Contre le plan d’austérité imposé par le FMI  
les fonctionnaires manifestent
En Roumanie, des dizaines de milliers de personnes ont 
manifesté à Bucarest le 19 mai, pour protester contre 
le plan d’austérité que le gouvernement s’apprête à 
appliquer, se pliant ainsi aux exigences du FMI.

C’est la plus importante 
manifestation que le pays ait 
connue depuis la chute du 
régime de Ceaucescu il y a 
vingt ans, et les syndicats en-
visagent d’appeler à une grève 
générale le 31 mai.

La Roumanie a été touchée 
de plein fouet par la crise éco-
nomique. En mars 2009, au 
bord de la faillite, elle avait 
reçu un prêt de 20 milliards 
d’euros provenant du FMI, de 
l’Union européenne et de la 
Banque mondiale. En contre-
partie, le gouvernement s’était 

engagé à prendre des mesures 
d’austérité, notamment en 
diminuant le nombre de fonc-
tionnaires. Mais le FMI ne 
verse jamais globalement la 
somme promise et la Rouma-
nie n’en a jusqu’à présent reçu 
que la moitié. Maintenant, 
pour qu’elle puisse toucher le 
reste de l’argent, le FMI exerce 
un chantage, lui demandant 
d’accentuer les mesures d’aus-
térité afin de faire baisser le 
déficit public, et Strauss-Kahn 
en personne a transmis ces 
exigences en se rendant f in 

avril dans le pays.
Le plan d’austérité pré-

v o i t  l e  l i c e n c i e m e nt  d e 
70 000  fonctionnaires et, dès 
le 1er juin, une baisse des sa-
laires de 25 % dans la fonc-
tion publique. Les pensions 
et les al locations chômage 
baisseront de 15 %. En outre, 
150  hôpitaux devraient être 
fermés. Plus du tiers de la po-
pulation dépend de la fonc-
tion publique, reste de l’orga-
nisation étatique de l’époque 
sta l inienne. Les sa laires y 
sont bas, dans les 350 euros 
mensuels, alors que les loyers 
varient entre 50 et 300 euros, 
que l ’essence ou cer ta ins 
produits industriels sont au 
même prix qu’en Europe de 

l’Ouest. Les retraites, quant à 
elles, sont misérables.

La perte brutale d’une par-
tie importante des revenus va 
plonger la majorité de la popu-
lation dans la pauvreté. Déjà, 
l’hiver dernier, l’instauration 
d’une taxe carbone au-delà 
d’une certaine consommation 
de carburants avait condamné 
les habitants les plus pauvres 
à subir le froid, dans un pays 
où la température peut des-
cendre jusqu’à – 30°. Avec 
le licenciement programmé 
de 70 000  fonctionnaires, le 
chômage va exploser : sur les 
760 000  chômeurs recensés, 
444 000 avaient perdu leur 
emploi en 2009, et les mi-
lieux patronaux prévoient un 

demi-million de chômeurs 
supplémentaires pour cette 
année.

La population roumaine 
paie au prix fort les ef fets 
d’une crise qui a ruiné le pays 
et dont elle n’est pas respon-
sable. Le FMI, qui ne consent 
à accorder des prêts à des pays 
qu’en échange d’une politique 
d’austérité frappant les mi-
lieux populaires, défend uni-
quement les milieux financiers 
qui veulent récupérer les inté-
rêts de l’argent qu’ils prêtent 
– les mêmes qui sont à l’ori-
gine de la crise actuelle. Et leur 
porte-parole n’est autre que 
Strauss-Kahn, qui se prétend 
socialiste.

Marianne LAMIRAL

La « réforme » 
du Code du travail

Le ministre du Travail va 
commencer à consulter les syn-
dicats à partir du 31 mai pour 
connaître leur point de vue sur 
les « réformes » prévues. Mais le 
gouvernement a déjà annoncé 
qu’il procéderait par décret et 
que tout devait être bouclé d’ici 
la fin de l’année.

Dans les grandes entre-
prises, en cas de licenciements 
collectifs, le nombre de licen-
ciements autorisés augmente-
rait ; le recours à un arbitrage en 
cas de licenciement, jusque-là 

obligatoire, ne pourrait avoir 
lieu si une des deux parties n’est 
pas d’accord. Les patrons sont 
donc tranquilles.

Enfin le gouvernement parle 
de créer officiellement un sa-
laire-jeune, pour les moins de 
25 ans qui travaillent pour la 
première fois, équivalant à 80 % 
du smic qui est actuellement de 
740 euros brut.

Voilà du « sur mesure » pour 
le patronat.

S.M.
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Les manifestants devant le parlement grec.
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•	Algérie

Victoire de la grève 
des cheminots
Dimanche 9 mai, en Algérie, les travailleurs de la 
SNTF (Société nationale de transport ferroviaire) 
entamaient une grève illimitée. Ce mouvement 
avait d’ailleurs été précédé quelques semaines 
auparavant d’une grève concernant les salaires des 
conducteurs de locomotives de la région d’Alger.

Le mécontentement à 
propos des hausses vertigi-
neuses des prix et à propos 
du pouvoir d’achat a éclaté 
lorsque les cheminots ont 
appris qu’ils n’auraient au-
cune augmentation, alors que 
des conventions de branche 
touchant une vingtaine de 
secteurs économiques ve-
naient d’être signées entre 
la confédération syndicale 
UGTA et les entreprises. Le 
taux moyen de l’augmenta-
tion des salaires, fixé par ces 
conventions, variait entre 20 
et 23 %.

« La situation financière 
de l ’entreprise ne peut pas 
faire face à d’éventuelles aug-
mentations demandées par 
les travailleurs », déclarait un 
membre de la direction de la 
SNTF au début de la grève. 
Les grévistes, eux, exigeaient 
une augmentation. Ils invo-
quaient aussi l’application de 
l’article 52 de la convention 
collective, qui spécifie que le 
salaire de base ne peut être 
inférieur au salaire mini-
mum. On apprenait que le 
salaire de base de certains 
cheminots ne dépassait pas 
12  500 dinars, alors que le 
SNMG –salaire national mi-
nimum garanti, équivalent 
au smic– a été porté en dé-
cembre 2009 à 15 000 dinars 
(150 euros).

La grève majoritaire a en-
traîné au bout de quelques 
jours la quasi-totalité des 
10 000 cheminots de la SNTF, 
paralysant complètement le 
réseau.

La direction a tout ten-
té pour casser le moral des 
grévistes, et a fait appel à la 
justice. Celle-ci, le 12 mai, 
déclarait la grève illégale et 
ordonnait « l’arrêt du mou-
vement de grève et la reprise 
immédiate du travail. » Cela 
n’a pas entamé la détermina-
tion des grévistes.

On ne peut pas dire non 
plus que les grévistes aient 
été soutenus par les instances 
de l’UGTA. L’un des respon-
sables de la fédération des 
cheminots, Djamel Bichikhi, 
reconnaissait d’ailleurs son 

impuissance à juguler le 
mouvement : « La direction 
sait pertinemment que la 
grève a été initiée par les tra-
vailleurs eux-mêmes, indé-
pendamment de la volonté 
de leur hiérarchie syndicale. » 
En réalité, la grève a été ini-
tiée et organisée par des syn-
dicalistes de base. Ceux-ci 
ont constitué une « cellule 
de crise » afin de coordonner 
le mouvement. Elle semble 
avoir joué un rôle dans la di-
rection de la grève.

Samedi 15 mai, la fédéra-
tion des cheminots, ainsi que 
Sidi Said, le secrétaire général 
de l’UGTA, appelaient à la 
reprise du travail, « en vue de 
favoriser la négociation dans 
la sérénité ». Le seul résultat 
de cet appel a été la colère 
des grévistes. Le lendemain 
dimanche, alors que ceux-ci 
entamaient leur deuxième se-
maine de grève plus détermi-
nés que jamais, la direction 
acceptait des négociations, 
mais en exigeant au préalable 
la reprise du travail. Les gré-
vistes refusèrent. Finalement, 
en fin d’après-midi, la direc-
tion cédait. Un communiqué 
signé par la direction de la 
SNTF et par la fédération des 
cheminots annonçait des né-
gociations sur la convention 
collective et sur la base de 
l’article 52. Cela signifiait que 
la direction s’engage à porter 
le salaire de base à 15 000 di-
nars, au minimum. Cela 
entraîne automatiquement 
une revalorisation de la grille 
des salaires, qui devrait re-
présenter une augmentation 
d’au moins 20 % du salaire de 
base. Certaines indemnités 
calculées à partir de ce salaire 
de base devraient également 
augmenter.

Les grévistes ont alors dé-
cidé de reprendre le travail, 
et le trafic a repris à partir de 
lundi 17 mai. Les travailleurs 
restent méfiants et vigilants, 
et ont lancé un avertissement 
à la direction : ils ont annon-
cé qu’ils se remettraient en 
grève le 1er juin si ses pro-
messes ne se concrétisaient 
pas sur la feuille de paie.

Bruno COSTEL

•	Portugal

Austérité, deuxième couche
Jeudi 13 mai, le gouvernement socialiste portugais 
a annoncé un nouveau train de mesures d’austérité, 
après celles du Plan de stabilité et de croissance 
adopté fin mars. Il veut réduire le déficit public 
de plus de deux milliards d’ici la fin de l’année, 
pour moitié en augmentant les recettes de l’État, 
pour moitié en réduisant les dépenses.

D’abord la TVA augmen-
tera d’un point, ce qui portera à 
21 % le taux ordinaire. Cela va 
se traduire par une hausse géné-
rale de tous les prix, alimenta-
tion comprise, comme vient de 
le préciser le syndicat de la bou-
langerie. En même temps l’im-
pôt sur le revenu va augmen-
ter : de 1 % jusqu’à 2 375 euros 
de revenu mensuel, de 1,5 au-
dessus. Les seuls épargnés par 
la hausse seront les smicards, 
mais la TVA 
ponctionne 
sa ns doute 
infiniment 
p l u s  l e u r s 
4 7 5   e u r o s 
que l ’impôt 
sur le revenu. 
Par ail leurs 
une taxe va 
f r a p p e r  l e 
c réd it  à  la 
consomma-
tion.

Pour 
c r é e r  u n e 
impression 
de symétrie 
entre riches 
et pauv res, 
l ’ impôt sur 
les bénéfices 
des sociétés va passer de 25 à 
27,5 %, pour les profits au-des-
sus de 2 millions. Et sur propo-
sition de la droite les salaires des 
hauts responsables d’entreprise 
et ceux des politiciens, députés, 
maires, ministres, devraient 
être réduits de 5 %. Mis à part 
ces hauts cadres politiques, les 
fonctionnaires ne subiront pas 
la baisse de salaire que le gou-
vernement avait un moment 
envisagée… du moins pour 
l’instant.

Les mesures d’économies, 
qui doivent atteindre un mil-
liard, n’ont pas été précisées. 
Mais on sait déjà qu’il y aura 
moins d’argent pour les com-
munes et les régions. Et il est 
probable que les services pu-
blics subiront un énième tour 
de vis.

Ce nouveau plan d’austérité 
prétend rassurer « les marchés » 
et contrer la spéculation qui 
s’attaque à la dette publique 
portugaise. Mais les « mar-
chés », c’est-à-dire les banques 
qui spéculent à grande échelle, 
sont insatiables. En tout cas le 
gouvernement est soutenu par 
l’opposition de droite, le leader 

du PSD affirmant que « le pays 
est en état d’urgence ». Le Pre-
mier ministre José Socrates ap-
pelle à un « effort patriotique » 
et aff irme que son plan, qui 
n’est pas négociable, ne ren-
contrera pas d ’opposition : 
« Les Portugais comprendront 
que l’effort est indispensable et 
juste. »

Ce n’est pas l’avis de nom-
breux travailleurs, dont le ni-

veau de vie est sapé par la hausse 
des prix, des impôts, et le blo-
cage des salaires, quand ce n’est 
pas par la précarité et le chô-
mage qui frappe 578 000 per-
sonnes. La CGTP, le syndicat lié 

au Parti Communiste, appelle 
à manifester le 29 mai contre 
ces mesures « violentes pour les 
travailleurs ». Même l’UGT, la 
centrale syndicale proche du 
PS, déclare « inacceptable » la 
hausse de la TVA.

Au Portugal, les deux mois 
écoulés ont été marqués par 
de nombreuses grèves, prin-
cipalement dans des services 
publics  : Poste, chemins de 
fer et transports publics, et 
jusqu’aux salariés de l’Assem-
blée nationale. Les pilotes de la 
compagnie aérienne TAP ont 
finalement renoncé à se mettre 
en grève, mais de leur côté les 
camionneurs menaçaient de 
bloquer le pays, comme ils l’ont 

fait en juin 2008. Autant de 
luttes qui devraient s’unifier, 
car tous subissent les mêmes 
attaques du gouvernement et de 
la bourgeoisie.

Vincent GELAS

Au sommaire de 
LUTTE DE CLASSE n°128 
(mai-juin 2010)
•	 La crise dite de la «dette grecque» : 
l’économie au bord du volcan
•	 République d’Irlande :
La classe ouvrière entre crise et le 
« partenariat social » des appareils 
syndicaux
•	 France :
La droite après sa défaite aux élections 
régionales
La « réforme » des retraites : une politique visant 
à abaisser le niveau de vie des retraités au profit 
du patronat
•	 Italie :
La Mafia, l’État et l’économie capitaliste

Prix : 2 euros - Envoi contre cinq timbres à 0,56 euro

Un service public de Lisbonne en grève contre l’austérité.
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Quelque 30 000 personnes sont venues au rendez-vous 
de la quarantième Fête de Lutte Ouvrière. Sous un 
soleil qui a répondu présent et assuré sa part de cette 
réussite, elles ont pu assister aux deux interventions 
politiques de notre camarade Nathalie Artaud, dont 
on trouvera de larges extraits dans ces pages.
Au cours de la Fête, plusieurs débats ont marqué, 
comme celui consacré à la lutte des travailleurs 
de Continental et à la situation des travailleurs 
de l’automobile, et surtout celui sur la situation 
catastrophique engendrée par le tremblement de terre 
en Haïti. Les témoignages sur les difficultés rencontrées 
par la population ont frappé ceux qui y ont assisté.
Le Carrousel de la connaissance, consacré cette année à 
l’histoire de l’Afrique et au pillage éhonté exercé par les 
puissances impérialistes qui se la partagèrent sans ver-
gogne, a également marqué les participants.
En tout cas, pendant trois jours, les raisons de 
s’amuser, de s’étonner, d’apprendre ou d’échanger 
des idées n’ont pas manqué, comme en témoignent 
les photos que l’on trouvera dans ces pages. Et 
cela aura été certainement un grand bol d’air et de 
fraternité pour tous ceux qui y ont participé.

La Fête

•	Nathalie Arthaud, dimanche 23 mai

Le monde capitaliste devient un asile de fous
Des Bourses qui jouent au yo-yo, qui s’envolent avant 
de retomber aussitôt. Des milliards qui s’évanouissent 
puis réapparaissent. Des États menacés de faillite. 
Des paniques boursières à la moindre rumeur. Des 
monnaies menacées. C’est une économie que personne ne 
maîtrise, pas même ceux qui en sont les bénéficiaires. 
Et surtout pas les dirigeants politiques, qui ne sont 
là que pour justifier ce qui se fait, c’est-à-dire ce 
qui est favorable aux intérêts du grand capital.

Cette agitation désordon-
née de la finance se répercute 
à toute l’économie, parce que 
c’est la finance et les financiers 
qui dominent le monde. Et, 
surtout, ces milliards que les 
financiers jouent au casino de 
la spéculation viennent en der-
nier ressort de l’exploitation, 
des efforts, de la souffrance, 
du travail de centaines de mil-
lions d’êtres humains de par le 
monde !

On nous parle de « marchés 
financiers », comme s’il s’agis-
sait d’une entité vague et mys-
térieuse. Mais il ne s’agit en fait 
que de l’activité de quelques 
dizaines de banques, parfai-
tement identif iées, dont les 
ramifications enserrent toute 
l’économie, toute la société à 
l’échelle de la planète. (...)

Les opérations financières, 
la spéculation ne sont pas le fait 
de quelques fonds spéculatifs 
spécialisés. Il ne suffirait pas de 
réglementer leurs activités ni de 
les couper de leurs bases arrière 
des paradis fiscaux, pour que le 
capitalisme puisse ronronner 
paisiblement. Tous les groupes 
capitalistes, même ceux dont 
l’essentiel des activités se dé-
roule dans la sphère produc-
tive, consacrent une part crois-
sante de leurs capitaux aux 

opérations financières, c’est-à-
dire à la spéculation.

Alors, ce qui se passe actuel-
lement dans l’économie n’est 
pas le fait de telle ou telle caté-
gorie de capitalistes. Ce n’est 
pas non plus le résultat d’une 
politique particulière, inspirée 
à la classe capitaliste par telle 
ou telle école d’économistes 
libéraux. Non, la crise actuelle 
est la crise du capitalisme lui-
même, d’une organisation éco-
nomique basée sur l’exploita-
tion, imposée à la majorité de la 
société au nom de la propriété 
privée des usines, des banques, 
des moyens de production. Une 
économie régie par le marché 
aveugle, par la concurrence, 
dont le seul moteur est la re-
cherche effrénée du profit.

Tous ceux qui, face aux dé-
gâts gigantesques qu’entraîne 
la crise actuelle, nous parlent 
de réforme ou de régulation du 
capitalisme et donnent des re-
cettes pour l’améliorer, sont au 
mieux de doux rêveurs. Mais, le 
plus souvent, ceux qui sortent 
ce genre d’âneries sont des en-
nemis de toutes les classes so-
ciales qui souffrent de la crise.

Ce n’est pas la crise que 
nous vivons aujourd’hui qui 
fonde nos convictions commu-
nistes révolutionnaires, parce 

que, même en temps normal, 
le capitalisme est une société 
injuste, qui aggrave les inéga-
lités entre classes sociales et les 
inégalités entre pays. La convic-
tion qu’il faut renverser cette 
organisation économique et so-
ciale n’est pas basée sur des faits 
conjoncturels. Elle est basée sur 
ce constat que ce système éco-
nomique constitue l’obstacle 
essentiel devant tout progrès 
véritable de l’humanité. (...)

Face à la crise actuelle, celle 
qu’on a appelée, en cette année 
2010, d’abord « crise grecque », 
puis « crise de l’euro », on res-
sort les mêmes recettes : se por-
ter au secours des banquiers 
avec l’argent public.

Il en est qui reprochent aux 
États et à leurs dirigeants de 
n’avoir rien appris de la crise 
de 2008.

Mais ce n’est pas que les 
dirigeants des États n’ont rien 
appris ! Ce n’est pas que tous 
leurs conseilleurs, sortis des 
écoles les plus huppées, n’ont 
rien compris ! C’est qu’ils sont 
tous au service de la bour-
geoisie. C’est qu’ils ont tous 
été formés, dressés, pour rester 
sur le terrain du capitalisme. 
Leur unique préoccupation, 
dans toutes les situations dif-
ficiles, c’est comment sauver 
la mise aux capitalistes, com-
ment sauver leurs profits, leur 
fortune, leur peau, quitte à ce 
que la société en crève, de leurs 
solutions !

Sarkozy vient d’annoncer 
qu’il compte inscrire dans la 
Constitution l’objectif de reve-
nir à l’équilibre des finances 
publiques.

Ce n’est pas seulement sym-
bolique, c’est risible : ce n’est pas 
la Constitution qui empêchera 
l’État de dépenser sans compter 
en faveur de la bourgeoisie. (...)

Retraites : en revenir à 
37,5 annuités de cotisation 

pour tous !
Ce dont il s’agit depuis des 

années n’a rien à voir avec la 
justice. Mais cela tient de la vo-
lonté de tous les gouvernements 
successifs depuis Balladur d’al-
longer la durée de cotisation, ce 
qui, avec le chômage qui frappe 
les anciens, signifie réduire les 
retraites. C’est un des aspects de 
l’offensive du patronat contre le 
monde du travail.

Aussi, revendiquer l’annula-
tion de toutes les mesures prises 
en matière de retraite depuis 
Balladur, revenir aux 37 ans et 
demi de cotisation, est ni plus 
ni moins de la légitime défense.

Que la gauche ne s’engage 
même pas sur cette exigence 
modeste est le signe qu’une fois 
au gouvernement, elle ne fera 
rien pour les travailleurs. (...)

Ce ne sont pas les ouvriers, 
ce ne sont pas les chômeurs, 
ce ne sont pas les retraités qui 
ont vidé les caisses de l’État. 
Les milliards qui ont été déblo-
qués n’étaient pas pour eux. 
Les milliards, ils sont allés dans 
la poche des banquiers, des 
grands groupes, des capitalistes 
qui ont continué leurs affaires 
et qui ont d’ailleurs renoué avec 
les bénéfices.

Toute cette dette, elle a été 
fabriquée au profit de la classe 
riche. Les plus pauvres dans 
cette histoire-là n’y sont pour 

rien. Ce n’est pas leur dette. Ils 
ne sont pas redevables. Alors, 
c’est à la classe riche de payer. Et 
qu’ils ne prétendent pas qu’ils 
ne peuvent pas payer ! Ce n’est 
pas vrai. Eux, ils ont de l’argent. 
Et ils en ont à revendre. À com-
mencer par les banques, juste-
ment, qui en 2009 ont affiché 
les bénéfices les plus impor-
tants de tout le pays ! (...)

Ce n’est pas aux travailleurs 
de rembourser la dette 

contractée par l’État pour 
aider les capitalistes

Une des premières mesures 
du gouvernement né de la révo-
lution prolétarienne d’octobre 
1917 en Russie a été de suppri-
mer la dette publique, c’est-à-
dire de ne pas reconnaître les 
dettes contractées par le tsar et 
de refuser de les faire payer par 
les classes exploitées.

La bourgeoisie mondiale, 
ses créanciers n’ont jamais par-
donné à la Russie soviétique ce 
crime de lèse-majesté envers les 
règles capitalistes. Mais voilà 
ce que peut imposer un État 
ouvrier !

Toutes les coteries poli-
tiques, gauche et droite confon-
dues, répètent qu’il faut rem-
bourser cette dette. Cela prouve 
qu’ils sont tous à plat ventre 
devant la classe capitaliste et 
qu’ils en sont les serviteurs, 
tous autant qu’ils sont, de plus 
fiers de l’être.

La crise économique elle-
même comme le montant de la 
dette publique et la volonté de 
la bourgeoisie de les faire payer 
aux exploités se traduiront 

•	Les 22, 23 et 24 mai
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inévitablement par une inten-
sification de la lutte de classes. 
Pour le moment, elle est à sens 
unique. Seule la bourgeoisie, 
la classe capitaliste, la mène 
contre la classe ouvrière.

Nous sommes, nous les ex-
ploités, terriblement en retard. 
Sachons cependant que tout le 
contexte économique amènera 
le patronat, la bourgeoisie, à 
porter des coups de plus en plus 
durs aux travailleurs, à revenir 
en arrière sur ce que la gauche 
réformiste appelle « les acquis » 
mais qui, dans la société capita-
liste, ne sont jamais définitifs. 
Il leur faut de l’argent   : ils le 
prendront sur les exploités sous 
toutes les formes imaginables, 
et même celles qu’on n’imagine 
pas aujourd’hui.

Seule la lutte peut changer 
le sort des travailleurs, pas 

le bulletin de vote

Il faudra que les exploités se 
défendent. Ils ne pourront pas 
se défendre sur le terrain élec-
toral. C’est pourtant sur ce ter-
rain que le Parti Socialiste et ses 
acolytes réformistes, comme le 
Parti Communiste, le Parti de 
Gauche, essaieront de les ame-
ner. (...)

Espérer un changement 
par voie électorale a toujours 
été et est toujours une dupe-
rie pour les travailleurs. Les 
résultats d’une élection n’ont 
jamais changé le rapport de 
forces entre les exploiteurs et 
les exploités. Voilà pourquoi il 
n’est pas question pour nous 
de participer aujourd’hui ni 
demain à des combinaisons 
électorales. (...)

Le Parti Socialiste, tous ses 
dirigeants, toute sa hiérarchie, 
tout son appareil sont dévoués 
corps et âme à la bourgeoisie. 
Ils peuvent, dans l’opposition, 
promettre quelques mesures 
différentes de celles que pren-
dra la droite. Mais, même s’ils 

le font, ce n’est que pour pou-
voir en prendre d’autres, plus 
dures peut-être. Leur principal 
argument de vente vis-à-vis de 
la bourgeoisie est de pouvoir 
faire passer plus facilement la 
pilule auprès des masses popu-
laires. (...)

C’est pourquoi aussi nous 
cont inuerons à met t re en 
avant des objectifs de lutte qui 
amènent les travailleurs à la 
conscience qu’il faut mettre en 
cause les fondements mêmes de 
la société capitaliste.

Devant la catastrophe so-
ciale qu’est le chômage, nous 
continuerons à mettre en avant 
l’interdiction des licenciements 
et la répartition du travail entre 
tous, pour maintenir et créer 
des emplois.

L’endettement des États en-
traîne inévitablement une in-
flation. Elle est déjà là, même si, 
pour le moment, elle ne prend 
pas de formes aussi visibles que 
dans les années 1970. Pour ac-
croître le pouvoir d’achat des 
travailleurs, il faudra imposer 
des augmentations de salaire 
conséquentes. Et il faudra sur-
tout protéger cela, en imposant 
que les salaires augmentent au-
tomatiquement à chaque aug-
mentation de prix. C’est cela 
qu’on appelle l’échelle mobile 
des salaires.

Et nous continuerons à dé-
fendre un objectif plus général 
– qui est la condition même 
de tous les autres – qui est 

d’imposer le contrôle des tra-
vailleurs et de la population sur 
les comptes des entreprises et 
des banques. (...)

Quant aux banques juste-
ment, après ce qui s’est passé au 
cours des dernières années et 
qui a montré leur irresponsabi-
lité à l’égard de la société, le seul 
objectif juste, c’est d’imposer 
l’expropriation des banquiers, 
le regroupement de toutes les 
banques en une banque unique 
fonctionnant sous le contrôle 
de la population.

C’est au travers des luttes 
pour ces revendications que 
les masses exploitées ont une 
chance d’accéder collective-
ment à la conscience que le suc-
cès de telle ou telle revendica-
tion partielle n’est pas tout, que 
le patronat peut toujours reve-
nir en arrière sur une augmen-
tation de salaire ou une dimi-
nution du temps de travail. Tant 
que la bourgeoisie conserve sa 
domination sur l’économie et 
tant que c’est son État qui gou-
verne, toute concession faite 
sous la pression de travailleurs 
en lutte sera provisoire et ne 
durera que le temps qu’il faut 
aux capitalistes pour se sentir 
en position de force pour tout 
remettre en cause. (...)

Les travailleurs doivent 
mettre en cause le 
fonctionnement de 

l’économie capitaliste

Personne ne peut dire au-
jourd’hui quelle sera la mesure 

de trop qui déclenchera l’explo-
sion sociale. Mais les mesures 
injustes, infâmes qui s’accu-
mulent avec l’aggravation de la 
crise, finiront pas dépasser la 
masse critique.

Vous savez, c’est après la 
prise de la Bastille, voire après 
la décapitation de Louis XVI, 
qu’on a pu déceler rétroactive-
ment tous les signes qui mon-
traient que la révolte couvait. 
Personne n’avait rien vu avant 
qu’elle n’explose à la figure de la 
classe dominante de l’époque. 
En 1788, le roi, la reine, comme 
toute la noblesse pomponnée de 
Versailles, pouvaient croire que 
leur règne était éternel, et les 
philosophes de l’époque pou-
vaient déplorer que la popula-
tion écrasée, opprimée, accepte 
les coups sans réagir.

Alors oui, même si r ien 
n’annonce aujourd’hui l’explo-
sion sociale et, à plus forte rai-
son, la révolution qui détruira 
le capitalisme, nous mettons 
en avant en cette période de 
crise le programme commu-
niste que nous sommes les seuls 
à défendre.

Les exploités de ce pays ont 
besoin d’un parti qui repré-
sente leurs intérêts et qui ait la 
volonté d’éclairer les travail-
leurs de ce point de vue. (...)

Un véritable parti commu-
niste révolutionnaire a pour 
raison d’être de permettre à 
la classe ouvrière de disputer 
le pouvoir à la bourgeoisie. 

Mais par là même, c’est un tel 
parti qui peut rendre les plus 
efficaces possible les luttes des 
travailleurs, celles de tous les 
jours comme celles que néces-
site l ’offensive actuelle de la 
bourgeoisie.

Ces mots « communisme » 
et « communiste » ont été dé-
voyés, pervertis dans le passé 
par les régimes staliniens en 
Russie et ailleurs ; comme par 
la politique de ce parti qui ici, 
en France, se dit encore com-
muniste mais qui n’a plus rien à 
voir avec le communisme, si ce 
n’est par ses origines lointaines.

Nous sommes les seu ls 
aujourd’hui à redonner à ce 
mot « communisme » son sens 
premier, c’est-à-dire l’émanci-
pation de la société par l’éman-
cipation de la classe ouvrière. 
La condition première en est 
l’expropriation de la bourgeoi-
sie, la prise en main des moyens 
de production par la collectivité 
démocratiquement organisée 
qui mettra en place la planifica-
tion de l’économie, en fonction 
non pas du profit de quelques-
uns mais des besoins de tous.

Alors, camarades, la période 
qui nous attend sera une pé-
riode dure, avant tout parce 
qu’elle sera dure pour tous les 
exploités. Mais ce sont des pé-
riodes comme cela qui forment, 
qui éduquent politiquement les 
classes exploitées.

C’est à des périodes comme 
cela qu’elles peuvent accéder à 
la conscience qu’elles n’ont rien 
à attendre de la société actuelle, 
ni de l’État actuel, quel que soit 
le gouvernement qui le dirige.

Encore faut-il des militants 
communistes pour les éclairer 
et pour leur offrir des perspec-
tives, pas la perspective déri-
soire d’un changement de pré-
sident ou de gouvernement, qui 
ne change rien à leur condition, 
mais la perspective du renver-
sement de l’ordre social établi.

•	Nathalie Arthaud, lundi 24 mai

Seule la classe ouvrière peut changer le monde
En cette troisième journée de fête, (...) nous 
tenons à réaffirmer qu’être communiste, c’est être 
internationaliste. Notre internationalisme n’est pas 
fondé sur de simples sentiments de solidarité, mais sur 
le constat que, l’économie mondiale formant un tout, 
l’humanité ne pourra se débarrasser de l’organisation 
capitaliste de l’économie qu’à l’échelle du monde. (...)

Les progrès dans les tech-
niques de la communication, 
de l ’informatique, sont for-
midables. Ils permettront des 
miracles pour l’humanité de 
demain, débarrassée de l’ex-
ploitation. Mais, pour le mo-
ment, ils permettent surtout 
de transmettre instantanément 
les ordres d’achat et de vente 

d’actions en Bourse.

On disait naguère de l’em-
pire de Charles Quint que le 
soleil ne s’y couchait jamais. Eh 
bien, aujourd’hui, on peut dire 
que la spéculation ne s’arrête 
jamais car, de Tokyo à la côte 
ouest de l’Amérique, il y a tou-
jours quelque part une Bourse 
ouverte.

La crise économique a déjà 
provoqué des dégâts un peu 
partout sur la planète. Faut-
il rappeler qu’une de ses pre-
mières phases a été la crise ali-
mentaire ? La spéculation qui 
s’est jetée massivement, en un 
moment donné, sur les pro-
duits alimentaires de base, le 
blé, le riz, en en faisant grimper 
les prix, a ainsi condamné à la 
famine des centaines de mil-
lions d’enfants, de femmes et 
d’hommes qui, déjà en temps 
ordinaire, ne mangent pas à 
leur faim !

Les travailleurs n’ont rien à 
gagner à un éclatement de 

l’euro

Dans un tout autre do-
maine, la crise est en train de 
faire de nouvelles victimes : 
l’Union européenne et l’euro. 
(...)

Contrairement aux stupi-
dités véhiculées par des natio-
nalistes de tout acabit, l’uni-
f ication des dif férents pays 
d’Europe est une nécessité. 
Mais ce qui se passe en ce mo-
ment illustre à quel point la 
bourgeoisie est une classe trop 
réactionnaire pour être capable 

de réaliser une véritable unité 
de l’Europe. Elle n’a su créer 
que le Marché commun.

Même une monnaie unique, 
condition indispensable pour 
un marché un tant soit peu 
unifié, n’a été réalisée que dans 
une zone restreinte, dont ne fait 
même pas partie une des princi-
pales puissances économiques 
de la région, le Royaume-Uni. 
(...)

Derrière l’euro, il n’y a pas 
un État unifié, avec une po-
litique économique et fiscale 
unique. Il n’a pas été difficile 
pour les spéculateurs de jouer 
les États les uns contre les 

LOsuite de la p. 7



Lutte Ouvrière - n° 2182 - 28 mai 2010 - 11 

La Fête
autres, ou plus exactement de 
parier sur les uns et contre les 
autres. (...)

Les travailleurs n’ont rien 
à gagner à un éclatement de 
l’euro. Ce serait un recul. Un 
choix fait par les différentes 
bourgeoisies d’Europe, en par-
ticulier les plus puissantes, de 
se réfugier derrière leurs fron-
tières, leur monnaie, leur ri-
chesse. Ce serait le retour du 
protectionnisme et un facteur 
d’aggravation de la crise. (...)

Les bourgeoisies allemande 
et française sont intervenues 
non pas pour « sauver la Grèce » 
mais pour sauver les intérêts de 
leurs banquiers. Elles ne laissent 
aux dirigeants de l’État grec que 
la liberté d’obéir aux mesures 
qu’elles leur imposent. Et les 
dirigeants grecs, tout socialistes 
qu’ils soient, sont des victimes 
d’autant plus consentantes des 
diktats de Berlin et de Paris 
que les mesures d’austérité im-
posées aux classes populaires 
en Grèce correspondent égale-
ment aux intérêts de la bour-
geoisie grecque.

Partout en Europe, la seule 
solution proposée pour rétablir 
ce que les dirigeants appellent 
la « confiance des marchés fi-
nanciers » a été de s’engager 
dans des mesures d’austérité 
frappant la majorité de la popu-
lation. (...)

Les réactions de colère 
viendront inévitablement

Pour désamorcer les réac-
tions des travailleurs contre les 
mesures d’austérité, pour les 
empêcher de devenir explo-
sives, la bourgeoisie comptera 
sur les illusions propagées par 
les grands partis. La bourgeoi-
sie comptera aussi sur les appa-
reils syndicaux, sur leur capa-
cité à canaliser les luttes pour 
les réduire à de simples mani-
festations de force, destinées à 
favoriser les négociations entre 
gouvernement et directions 
syndicales. Mais, parallèlement 
à cela, la bourgeoisie recourra, 
et recourt déjà, à de vieilles fi-
celles pour affaiblir le monde 
du travail en essayant de dres-
ser les unes contre les autres ses 
différentes composantes.

(...) Une des façons les plus 
abjectes de dresser une catégo-
rie de travailleurs contre une 
autre est de le faire en fonction 
de la nationalité ou des origines. 
C’est le jeu traditionnel de l’ex-
trême droite, mais qui s’appuie 
sur des préjugés largement pro-
pagés par d’autres forces poli-
tiques de la bourgeoisie, y com-
pris à gauche. Tout cela affaiblit 
le monde du travail et le rend 
moins conscient de ses intérêts 
de classe.

Voilà pourquoi être du côté 
des travailleurs immigrés est 
pour nous plus qu’une question 
de solidarité. Par-delà les ori-
gines et la nationalité, la classe 
ouvrière constitue une seule et 

même classe sociale, qui ne peut 
changer le rapport de forces en 
sa faveur dans la société, dans 
l ’économie capitaliste, qu’à 
condition de mettre en avant 
ses intérêts de classe. C’est forts 
de cette conviction que nous 
revendiquons aussi la régulari-
sation de tous les sans-papiers.

Les politiques d’austérité, en 
s’aggravant, toucheront inévi-
tablement différentes catégories 
de la petite bourgeoisie. (...) 
Sauront-elles se battre contre 
les véritables responsables de 
leur malheur : la grande bour-
geoisie et l’économie capita-
liste ? C’est la question décisive 
pour l’avenir. Parce que, si la 
bourgeoisie se sent menacée, 
elle cherchera à dresser les unes 
contre les autres les diverses 
catégories populaires victimes 
de son économie. (...)

Dans les pays de l ’Est de 

l’Europe, les choses vont déjà 
plus loin, avec la montée de 
l’extrême droite, sa propagande 
haineuse contre les nations 
voisines ou les minorités na-
tionales, à commencer par les 
Roms.

L’histoire chaotique de cette 
région, les affrontements du 
passé entre populations souvent 
entremêlées et, plus encore, les 
interventions des grandes puis-
sances impérialistes dans la vie 
de ces nations ont laissé une 
multitude de contentieux et de 
territoires disputés. Il est facile 
pour l’extrême droite de sortir 
des poubelles de l’histoire des 
revendications territoriales sus-
ceptibles de monter les popula-
tions les unes contre les autres.

(...) Rappelons-nous avec 
quelle rapidité la démagogie 
nationaliste des dirigeants a 
conduit, dans cet ex-pays euro-
péen qu’était la Yougoslavie, à 
des affrontements entre peuples 
aussi sanglants que stériles. 
Alors, il est vital pour l’avenir 
de prendre le contre-pied de 
toute propagande destinée à 
opposer les peuples les uns aux 
autres. Et cela commence par 

tous les préjugés qui prétendent 
rendre un autre peuple respon-
sable des malheurs causés par la 
bourgeoisie, par la crise de son 
économie. (...)

Des classes possédantes 
prêtes à tout pour garder 

leurs privilèges...
Lorsque la bourgeoisie est 

aux abois devant les dégâts de 
sa propre économie en crise, 
lorsqu’une fois son peuple brisé 
elle se sent en capacité d’élargir 
son marché par la conquête mi-
litaire, elle n’hésite pas devant 
les pires politiques, même celles 
qui conduisent à la barbarie.

Il existe un peu partout 
dans le monde des foyers de 
tension. L’oppression du peuple 
palestinien par l’État d’Israël 
soutenu et armé par l’Occident 
contribue, depuis soixante ans, 
à faire de tout le Moyen-Orient 
une poudrière. (...)

Combien de guerres dites 
ethniques en Afrique, derrière 
lesquelles il y a les rivalités entre 
entreprises capitalistes d’Eu-
rope ou d’Amérique pour piller 
les richesses minières ? (...)

L’Afrique continue à être 
vidée de son sang comme au 
temps des colonies. C’est cette 
réalité que défendent les troupes 
françaises en Côte d’Ivoire, au 
Tchad, à Djibouti ou ailleurs. 
La revendication de retrait des 
troupes françaises du continent 
africain est une revendication 
de solidarité élémentaire. Mais 
seule la destruction de l’impé-
rialisme peut sauver l’Afrique 
d’un développement perma-
nent de son sous-développe-
ment. Il va de soi, aussi, que les 
troupes françaises n’ont rien à 
faire en Afghanistan.

Beaucoup de ces zones 
de tension, beaucoup de ces 
conf lits pourraient devenir le 
point de départ d’une guerre 
généralisée. « Le capitalisme 
porte en lui la guerre comme 
la nuée porte l’orage », disait 
en son temps Jaurès. Cela reste 
toujours vrai, surtout en pé-
riode de crise. (...)

... mais la révolution peut 
les renverser

L e  pro lé t a r i a t  e s t  au-
jourd’hui invisible sur la scène 
politique. Ne s’agitent sur cette 
scène que des pantins dont la 
bourgeoisie et le grand capital 
tirent les ficelles. Mais les révo-
lutions s’annoncent rarement à 
l’avance.

Ce sont les révolut ions 
qui ont permis à la société de 
se débarrasser des tyrans ou 
des classes privilégiées qui se 
croyaient éternels. Ce sont elles 
qui ont permis à l’humanité de 
progresser.

Et, pour sombres qu’aient 
été les dix années qui ont sui-
vi le début de la crise de 1929, 
et plus sombres encore les six 
années suivantes, avec les hor-
reurs de la Deuxième Guerre 
mondiale, il faut se rappeler 
aussi qu’el le a entraîné des 
mobilisations ouvrières d’une 
ampleur exceptionnelle dans 
un grand nombre de pays. Et 
si, finalement, la bourgeoisie 
a pu reprendre la main, la res-
ponsabilité n’en revient pas aux 
masses elles-mêmes, mais à 
leurs directions incapables ou 
traîtres.

Alors oui, j’ai la conviction 
que les masses exploitées at-
taquées par une bourgeoisie 
avide, soumises à la pression 
de plus en plus insupportable 
du grand patronat et de son 
État, réagiront. Tout dépendra 
alors de la capacité du prolé-
tariat de faire surgir des partis 
communistes révolutionnaires 
à la hauteur des tâches, capables 
de contribuer à ce que la crise 
sociale se transforme en révolu-
tion consciente visant la trans-
formation de la société.

Nous ne savons pas dans 
quelles circonstances ces partis 
surgiront et quels seront les pre-
miers pays où ils deviendront 
assez influents pour peser sur la 
vie politique. Mais nous savons 
que cela est nécessaire. Même 
de petites organisations qui se 
fixent cela comme objectif re-
présentent un espoir et un gage 
pour l’avenir. C’est pourquoi je 
souhaite bon courage aux orga-
nisations qui se revendiquent 
du communisme révolution-
naire, quel que soit le pays où 
elles militent ! Et ce que je leur 
souhaite, comme pour nous-
mêmes, c’est de résister à la 
pression du cours réactionnaire 
des choses, de ne pas se décou-
rager, de ne pas mettre leurs 
idées communistes révolution-
naires de côté en attendant des 
jours meilleurs. (...)

Je leur dis aussi de ne pas 
chercher des raccourcis, c’est-à-
dire de ne pas chercher d’autres 
moyens pour changer l’ordre 
social actuel que la force collec-
tive de la classe ouvrière. Cher-
cher des raccourcis se traduit 
inévitablement par l’abandon 
de la propagation des idées 

communistes révolutionnaires 
au sein de la seule classe sociale 
capable de faire de ces idéaux 
une réalité : la classe ouvrière.

Marx disait en son temps 
que les idées deviennent une 
force lorsque les masses s’en 
emparent. Pour que de larges 
masses puissent s’emparer des 
idées communistes, il faut des 
circonstances particulières 
qui mettent en mouvement 
des centaines de milliers, des 
millions d’hommes, et qui les 
poussent à défendre leurs inté-
rêts de classe, à s’intéresser à 
l’avenir de la société, à se sentir 
concernés, à vouloir en être, 
à cesser d’être les spectateurs 
de la vie politique pour en de-
venir les acteurs. Ce sont ces 
périodes-là qu’on appelle des 
périodes révolutionnaires.

Les révolutionnaires doivent 
agir au cœur du monde du 

travail

Pour que les masses exploi-
tées puissent s’emparer des 
idées communistes révolution-
naires, il faut qu’il y ait dans 
leurs rangs des militants, des 
femmes, des hommes par les-
quels ces idées puissent passer.

Voilà pourquoi il est vital 
que cette minorité de commu-
nistes révolutionnaires existe 
au sein de la classe ouvrière, 
dans les entreprises, dans les 
quartiers populaires. Il faut que 
ces militants soient regroupés 
dans un parti dont l’activité ne 
consiste pas seulement à répé-
ter son espoir dans le chan-
gement social futur, dans un 
avenir communiste.

(...) Il faut qu’ils participent 
aux luttes des travailleurs avec 
la volonté de renforcer l’effi-
cacité de chaque lutte, mais 
aussi avec la volonté d’agir pour 
que chaque grève, chaque réac-
tion de travailleurs (...) se tra-
duise par un progrès de leur 
conscience politique.

La transformation sociale 
ne résultera pas de quelques 
lois, de quelques décrets décidés 
d’en haut, mais de l’activité ré-
volutionnaire des masses elles-
mêmes, c’est-à-dire de millions 
de femmes et d’hommes déci-
dés à prendre en main la des-
tinée collective de leur classe et 
de toute la société.

Eh bien, camarades, aussi 
importante que soit la diffé-
rence entre la graine et l’arbre 
adulte, chaque graine porte les 
potentialités de l’arbre futur. 
Voilà pourquoi les organisa-
tions qui se revendiquent du 
communisme révolutionnaire 
représentent une part de l’es-
poir de l’avenir de l’humanité ! 
Mais il faut que la graine trouve 
un terreau nourrissant dans la 
classe sociale qui peut donner 
aux idées communistes révo-
lutionnaires la force nécessaire 
pour changer le monde.

LO
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•	Électricité et gaz

Le charme discret de la privatisation
Sur les quatre premiers 
mois de l’année 2010, le 
médiateur de l’énergie a 
enregistré 7 100 plaintes, 
soit une progression de 
40 % par rapport aux 
plaintes enregistrées 
en 2009, elles-mêmes 
en forte hausse.

Ce médiateur est chargé de 
recueillir les doléances des usa-
gers du gaz et de l’électricité, de 
leur faire connaître leurs droits 
et éventuellement leur suggérer 
une solution. Avec seulement 
41 salariés, cette instance est 
débordée par le flot de réactions 
des abonnés. À la source, il y a 
évidemment la privatisation du 
gaz et de l’électricité, marquée 
par la fin des monopoles histo-
riques d’EDF et de GDF, le 1er 
juillet 2007.

Les usagers se plaignent 
d’abord de changements de 
fournisseur pas toujours choi-
sis, du fait de l’indélicatesse de 
certains opérateurs. D’après 
des usagers, certains représen-
tants des opérateurs n’hésitent 
pas à se présenter comme des 
agents d’EDF pour arracher 
des contrats qui entraînent 
une résiliation non désirée de 
leur contrat EDF. Ces abus 
ont augmenté de 20 %. Les 
autres plaintes, plus classiques, 
concernent des problèmes de 
facturation ou de compteur.

Comme les deux opéra-
teurs issus de l’entité EDF-GDF 

restent très puissants sur le 
marché, ils cumulent le plus 
grand nombre de plaintes : 
41 % du total pour GDF Suez 
et 35 % pour EDF. Ensuite, 
on trouve les nouveaux venus 
sur ce marché : Direct Énergie, 
12 % des plaintes, et Poweo, 
6 %. Les régions où les plaintes 
sont les plus importantes sont le 
Nord-Pas-de-Calais, la Cham-
pagne-Ardenne, le Centre et 
l’Aquitaine.

Le médiateur constate aus-
si une montée de la précarité 
chez une partie des abonnés. 
Les demandes de personnes 
en situation financière difficile 
ont augmenté de 10 % en 2009. 
En ce qui concerne les hausses 
de tarifs qui se multiplient ces 
derniers temps, le médiateur 
dit souhaiter qu’elles soient 
moins importantes pour les 
particuliers et ceux qui font 
des efforts pour maîtriser leur 

consommation. Mais cela va à 
l’encontre de la politique des 
opérateurs qui ne cessent de 
revenir à la charge pour obte-
nir du gouvernement l’auto-
risation d’augmenter le gaz 
comme l’électricité. À peine 
ceux du gaz viennent-ils d’ob-
tenir une hausse de 9,5 % que 
le patron d’EDF Henri Proglio 
a demandé à son tour un tarif 
minimum de 42 euros par mé-
gawattheure (Mwh).

Si EDF obtenait satisfac-
tion, cela entraînerait, selon 
les calculs de la Commis-
sion de régulation de l’éner-
gie, un relèvement des tarifs 
des particuliers et des petits 
professionnels de 11,4 %, puis 
de 3,5 % par an entre 2011 et 
2025. À quand l’indexation des 
salaires, pensions et minimas 
sociaux sur ces tarifs de plus en 
exorbitants  ?

Jacques FONTENOY

•	Dégradation du réseau EDF

Un rapport accablant
Le journal Le Parisien du 11 mai a publié les conclusions 
d’un rapport d’étape de la Commission de régulation 
de l’énergie (CRE) sur « la qualité de la distribution 
d’électricité ». On peut y lire que « les performances des 
réseaux se sont très sensiblement dégradées ». Il s’agit 
du 1,2 million de kilomètres de lignes électriques qui 
alimentent les particuliers et les PME et sont gérées 
à 95 % par une filiale d’EDF, ERDF. Sur ce réseau, le 
nombre et la durée des coupures ne font qu’augmenter.

Le temps moyen de cou-
pure est estimé à une heure 
trente par an, un chiffre en 
augmentation de 50 % depuis 
dix ans. Dans plus de douze 
départements le temps de 
coupure a été de plus de trois 
heures, le record revenant à 
la Lozère, dont les habitants 
ont été privés d’électricité en 
2008 pendant 35  heures et 
31 minutes.

C’est d’ail leurs dans les 
zones rurales que la situation 

est particulièrement mauvaise, 
le rapport parlant d’un réseau 
« en piteux état » (transforma-
teurs vétustes, fils électriques 
nus, poteaux délabrés, etc.) 
que « son mauvais entretien 
rend de plus en plus vulnérable 
aux aléas climatiques ». Et de 
citer les conséquences des tem-
pêtes Lothar et Martin, qui 
avaient privé en 1999 quatre 
millions de foyers d’électricité 
et, plus près de nous, en 2009 
celles de la tempête Klaus, qui 

a privé de courant 1,7  mil-
lion de foyers pendant trois 
semaines.

À la suite des tempêtes de 
1999, un rapport demandé par 
le gouvernement avait chiffré à 
500 millions d’euros le mon-
tant des travaux à réaliser par 
an jusqu’en 2017 pour « sécu-
riser » le réseau. En 2006 EDF 
avait présenté son plan « Aléas 
climatiques » et s’engageait à 
investir... 240 millions d’euros 
par an jusqu’en 2017. C’était 
donc près de deux fois moins 
que ce préconisaient les ex-
perts, mais c’était encore trop 
puisque le rapport du CRE in-
dique qu’EDF n’a investi, entre 
2006 et 2009, que 170 millions 
d’euros par an dans l’entretien 
du réseau...

En fait, ces millions d’euros 
qu’EDF n’a pas investis dans 

son réseau, ses dirigeants les 
ont placés dans des investis-
sements qu’i ls considèrent 
autrement plus profitables, à 
savoir le rachat de sociétés à 
l’étranger, les dernières en date 
étant la société belge SPE et 
les activités nucléaires de la 
société américaine Constella-
tion Energy Group. Comme le 
dit le rapport de la CRE, « cette 
expansion internationale a été 
financée aussi par une réduc-
tion de la maintenance et de 
l’ investissement sur le terri-
toire national ». Entre les béné-
fices escomptés de ces rachats 
et la qualité du service public, 
les dirigeants d’EDF ont choisi 
sans hésiter. Tant pis pour tous 
les usagers sur qui plane la me-
nace de coupures d’électricité 
et de chauffage !

Cédric DUVAL

•	Sport à l’école les après-midi

Avec quels équipements et quels enseignants ?
Le ministre de l’Éducation nationale Luc Chatel 
a annoncé le 25 mai qu’il voulait « développer la 
pratique sportive à l’école, en réorganisant le rythme 
scolaire : les cours le matin et le sport l’après-midi. 
Pour la prochaine rentrée, ce nouvel emploi du temps 
sera expérimenté dans une centaine de collèges ou 
lycées, à raison de une à trois classes par établissement, 
parmi ceux disposant des équipements nécessaires ». 
Il aurait pu ajouter : à condition aussi qu’il y ait les 
enseignants nécessaires ! Car, excepté dans quelques 
établissements bien dotés de centre-ville, le sport fait 
figure de parent pauvre dans la plupart des lycées et 
collèges, surtout dans ceux des banlieues populaires.

Très peu d’établissements 
sont pourvus d’un gymnase ou 
d’un espace extérieur permet-
tant la pratique de sports col-
lectifs et ils utilisent les équipe-
ments sportifs de la commune. 
À chaque rentrée scolaire, un 
plan de répartition des locaux 
entre toutes les écoles de la ville 
est donc mis en place, et c’est 
lui qui dicte aux enseignants 
d’éducation physique l’activité 
qu’ils feront pratiquer à leurs 
élèves, qui peuvent avoir rugby 

ou piscine aussi bien à 8 h, avant 
les cours d’enseignement géné-
ral, qu’à 15 h. De toute façon, 
vu l’insuffisance des équipe-
ments, aucune école n’obtient 
le nombre d’heures dont elle 
aurait besoin. Et comme il faut 
inclure le temps de trajet dans 
les horaires de sport déjà insuf-
fisants des élèves, cela réduit 
encore plus le temps consacré à 
pratiquer une activité physique 
sur le terrain.

En ce qui concerne les ensei-
gnants, c’est la même pénu-
rie. Les suppressions de postes 
ont été encore plus massives 
que dans les autres disciplines, 
puisque seulement un profes-
seur d’EPS (éducation physique 
et sportive) sur trois partant à la 
retraite a été remplacé ; depuis 
2006, 2 616 emplois ont été sup-
primés et le recrutement par 
concours a été limité à 415 par 
an, alors qu’il faudrait 1 500 ti-
tulaires nouveaux chaque an-
née, selon les syndicats. On en 
arrive à une situation où près de 
la moitié des professeurs d’EPS 
sont des précaires embauchés 
à l’année, ce qui ne permet pas 
un travail suivi avec les élèves. 
Et ce ne sont pas les 5 000 euros 
annuels promis par Chatel 
aux établissements volontaires 
pour expérimenter son projet 
qui permettront de changer la 
donne.

I l  s e r a i t  é v i d e m m e n t 

souhaitable que les jeunes aient 
plus d’activités sportives dans 
le cadre scolaire, à commen-
cer par ceux qui n’ont pas les 
moyens de se payer un abon-
nement dans un club. Mais 
l’annonce de Chatel n’a rien 
à voir avec cela, sinon le gou-
vernement commencerait par 
consacrer l’argent nécessaire 
permettant de développer les 
infrastructures et d’augmenter 
le nombre de professionnels 
nécessaires pour encadrer les 

élèves et les aider à progres-
ser, au lieu de couper dans les 
budgets.

Derrière ces propos concer-
na nt  la  mod i f ic at ion des 
rythmes scolaires apparaît sur-
tout la diminution des heures 
consacrées à l ’enseignement 
général, ce qui conduira à en-
core plus de suppressions de 
postes de professeurs et à un 
enseignement plus superficiel 
pour les élèves.

Marianne LAMIRAL

D
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•	Crédit agricole

Ça paye pour les dirigeants
Lors de l’assemblée 
générale des actionnaires 
du 19 mai, les dirigeants 
du groupe Crédit Agricole 
ont dû lever une partie 
du voile qui recouvre 
le montant de leurs 
rémunérations. Ce n’est 
bien sûr pas dans ce 
genre d’assemblée que les 
décisions sont prises, mais 
les petits actionnaires 
peuvent y poser des 
questions parfois gênantes 
aux dirigeants. Sans quoi 
ceux-ci ne rendent des 
comptes qu’aux grands 
actionnaires au sein des 
conseils d’administration.

On a pu ainsi apprendre le 
montant substantiel de ce que 
les banquiers appellent les « péri-
phériques de rémunérations » qui 
sont réservés aux hauts cadres. 
Une prime de 1 854 000 euros 
a été attribuée à Jean-Frédéric 
de Leusse, un directeur géné-
ral dont le dernier fait d’armes 
avait été la prise de contrôle de la 
banque grecque Emporiki.

Il y a aussi le nouveau ré-
gime de retraite appelé « régime 
additif », mis en place par le CA 
et réservé aux seuls 850 cadres 
dirigeants du groupe. Ceux-ci 
n’auront pas de souci à se faire, 
puisque le montant maximal de 
cette retraite sera égal à 23 fois 
le plafond de la Sécurité so-
ciale, c’est-à-dire 796 260 euros. 
Les mieux lotis pourront donc 
espérer toucher autant que 
G. Pauget, qui vient de prendre 
sa retraite de directeur géné-
ral avec une retraite chapeau 
de 796 260 euros. Il avait déjà 
perçu 520 000 euros de bonus 
au titre de 2009, ce qui lui fait 
une rémunération globale de 
1,44 million d’euros en pleine 
année de crise financière.

Le président du groupe, R. 
Carron, qui part également en 
retraite, à 67 ans, a dû, lui, se 
justifier d’une « indemnité ex-
ceptionnelle » de 210 000 euros. 
Il a reconnu avoir fait « des er-
reurs » avant d’ajouter sans rire : 
« J’ai peut-être été le seul prési-
dent du CAC 40 qui a présenté 

ses excuses aux actionnaires. Je 
peux le refaire, mais n’exagé-
rons pas les choses. »

Ce sont les mêmes ban-
quiers qui s’en mettent plein les 
poches : le CA annonce pour le 
premier trimestre des bénéfices 
multipliés par 2,5 par rapport à 
la même période de 2009. Mais 

c’est vrai que, depuis le début 
de la crise à l’automne 2008, les 
banquiers n’ont eu qu’à deman-
der pour obtenir des États les 
milliards pour payer ce qu’ils 
appellent leurs « erreurs », et qui 
n’est que le résultat de leurs ac-
tivités spéculatives ordinaires.

Correspondant LO

Leur société

•	Collectivités 
locales

Sous la 
surveillance 
des agences  
de notation

Le gouvernement a tenté 
de relancer, le 20  mai, une 
conférence sur les « déficits 
publics ». Il s’agit de faire pres-
sion sur les collectivités lo-
cales pour qu’elles réduisent, 
elles aussi, les services publics 
dont elles ont la charge. 

Une première réunion, fin 
janvier, avait été boycottée 
par l’Association des régions 
et celle des départements, 
toutes deu x à présidence 
PS. Même l’Association des 
maires, présidée par un UMP, 
ne s’y était rendue qu’en traî-
nant des pieds.

Les collectivités locales 
sont sous pression. Le Conseil 
général de l ’Éssonne, par 
exemple, a lancé le 28 avril 
un appel d’offres qui « vise 
à permettre au département 
d’être noté par deux agences 
de notation », les mêmes qui 
ont noté la Grèce, l’Espagne, 
etc. La pratique est déjà cou-
rante parmi les départements, 
qui espèrent être bien notés 
pour pouvoir emprunter aux 
banques à des taux d’intérêt 
qui ne soient pas prohibitifs. 
Or, rien n’est moins sûr.

Un diagnostic que vient 
de publier l’agence Standard 
and Poor’s sur l’ensemble des 
finances départementales in-
dique ainsi tout bonnement 
que, « face à une détérioration 
avant tout d’ordre structu-
rel, les quelques leviers dont 
disposaient les départements 
ont été mobilisés et sont au-
jourd’hui en voie d’épuise-
ment ». L’agence pointe, pour 
signaler la diminution de la 
fiabilité financière des dépar-
tements, la suppression de 
la taxe professionnelle et le 
versement des al locations 
dont l’État se décharge sur 
les départements sans leur 
apporter de compensation 
financière suffisante : revenu 
de solidarité active, allocation 
personnalisée d’autonomie, 
prestation de compensation 
du handicap.

En conséquence, indique 
l’agence de notation, les diffi-
cultés des départements, « qui 
semblent actuellement d’ordre 
budgétaire », s’étendent « ra-
pidement au champ finan-
cier ». À ce tableau, il faudrait 
ajouter que les banques elles-
mêmes n’y sont pas pour rien 
si la crise f inancière est en 
train de gagner les collecti-
vités locales : elles leur font 
payer cher le service de la 
dette, après les avoir incitées, 
au nom d’une « gestion active 
de la dette », à des spécula-
tions catastrophiques.

Jean SANDAY

•	Biens mafieux

Protégés par le système financier
« Il est inacceptable de voir certains délinquants continuer 
à jouir financièrement des “produits” de leurs trafics 
tout en étant incarcérés, ou à mener un train de vie 
ostentatoire dans leur quartier », a déclaré le député 
UMP Jean-Luc Warsmann, à l’origine d’un projet de 
loi qui vise à faciliter la confiscation des avoirs dès 
le début d’une enquête judiciaire sur un blanchiment 
d’argent, sans attendre une éventuelle condamnation 
définitive des présumés truands qui les possèdent.

Véhicules de luxe, bijoux, 
yachts, immeubles, fonds de 
com merce,  avoi rs  su r  le s 
comptes bancaires ou parts de 
sociétés seraient ainsi confiés 
à une « agence de gestion et de 
recouvrement des avoirs saisis 
et confisqués », au lieu de s’éva-
porer dans la nature ou d’être 
cédés à des prête-noms, comme 
c’est souvent le cas aujourd’hui.

Les saisies se sont élevées à 

185,7 millions d’euros en 2009, 
le double de l’année précédente. 
Sur ce montant, les parts de 
sociétés ne représentent que 
trois millions d’euros, cinq fois 
moins que la valeur des véhi-
cules confisquées, une propor-
tion qui ne correspond pas à 
la réalité. En effet « les voyous 
d’envergure ont un faible pour 
les sociétés à tiroir », constate 
Le Figaro. Ce journal relevait 

en août 2007 « des signes in-
quiétants » de la pénétration 
en France de la ’Ndrangheta 
calabraise en France, « féroce, 
sanguinaire, archaïque par son 
mode de fonctionnement cla-
nique, mais familière des tech-
niques modernes d’investisse-
ment et de communication ».

Avec la crise, « les voyous in-
vestissent aussi dans la pierre », 
constate aujourd’hui le chef 
d’un office spécialisé du minis-
tère de l’Intérieur, qui pointe 
tant des immeubles entiers de 
certaines villes de banlieue que 
des appartements haussman-
niens à Paris ou des manoirs de 
province.

La nouvelle agence permet-
tra donc peut-être de récupé-
rer le contrôle de certains biens 

mafieux, comme cela se produit 
déjà en Italie, où des terrains 
ou des immeubles confisqués 
à la Mafia sont ainsi donnés en 
gestion à des associations d’uti-
lité publique. Mais l’essentiel 
des biens mafieux n’est pas là : il 
s’agit de sommes d’argent « sale » 
mais rapidement blanchi dans 
les circuits financiers. Or les 
services de répression spéciali-
sés ne peuvent aller à l’encontre 
du secret bancaire, où les biens 
mafieux et les fortunes acquises 
légalement se mêlent de façon 
inextricable à la spéculation fi-
nancière. Les mafias ont donc 
encore de beaux jours devant 
elles, tout simplement parce 
qu’elles font partie intégrante du 
système capitaliste.

Jean SANDAY

•	Niches fiscales

Un exemple de cadeau aux entreprises
Le ministère de la Recherche 

vient de publier le bilan d’une 
mesure d’aide aux entreprises : 
le crédit d’impôt recherche 
(CIR).

En 2008, les entreprises ont 
déclaré 15 milliards d’euros de 
dépenses de recherche et dé-
veloppement. Dépenses dans 
lesquelles elles peuvent décla-
rer un peu ce qu’elles veulent, 
du moment que c’est sous la 

rubrique recherche : dépenses 
de personnel, de fonctionne-
ment, de sous-traitance ou 
d’amortissements. Cette aide 
est cependant limitée à 30 % 
des dépenses recherche décla-
rées et est plafonnée à cent mil-
lions d’euros par entreprise, 
mais sans aucune obligation 
d’embauche ou de résultat.

Au titre de cette nouvelle 
niche f iscale, 4,2  mil l iards 

d’exonérations d’impôt ont été 
accordés aux entreprises. Les 
grands groupes comme Re-
nault, Total ou Orange ont raflé 
officiellement au moins un tiers 
de ces cadeaux au travers de 
leurs multiples filiales.

Comme on le voit, quand 
le gouvernement parle de ra-
boter les niches fiscales, c’est 
sur les primes des salariés qu’il 
lorgne. Mais surtout pas vers 

ce CIR ni, autre exemple, sur 
la réduction des taxations de 
plus-value lors de cessions d’en-
treprises, exonération instau-
rée par François Copé et dont 
6 200 entreprises ont bénéficié 
en 2008-2009 pour un mon-
tant de 20 milliards. Ce ne sont 
plus des niches fiscales, mais de 
vrais hôtels particuliers !

Louis BASTILLE

LO
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•	Bassin houiller lorrain

Plus de 800 manifestants pour défendre 
les retraites, la santé et l’emploi
Comme le relève la presse locale, cela fait plus de dix 
ans qu’il n’y avait pas autant de monde dans la rue 
à Forbach, sous-préfecture du bassin houiller. Mais 
il y a dix ans, les derniers puits de mine tournaient 
encore et les mineurs, fidèles à leurs modes d’action 
déterminés, avaient incendié l’hôtel des impôts 
de la ville. Il s’agissait alors pour eux d’obtenir 
des améliorations de salaire et de déroulement de 
carrière, ce qu’ils avaient d’ailleurs obtenu !

Mais ce 20 mai 2010, les cen-
taines de manifestants ont dû 
défiler pour exiger que les ac-
quis des travailleurs de la mine 
ne soient pas gommés. En effet 
le régime minier de santé est 
attaqué en permanence par le 
gouvernement et la majorité des 
syndicats gestionnaires de la 
Caisse autonome qui œuvrent, 
mesure après mesure, à intégrer 
le régime minier de Sécurité so-
ciale au régime général. La gra-
tuité des soins, déjà mise à mal 
par les dispositions générales 
de déremboursement prises par 
les précédents gouvernements, 

risque bientôt de n’être plus 
qu’un souvenir, comme le mé-
tier de mineur.

Pourtant, justement, ce 
métier de mineur a usé des 
générations de travail leurs, 
atteints de pathologies habi-
tuelles dans le monde du travail 
mais aussi de pathologies bien 
particulières aux métiers de 
la mine. Le Premier ministre 
Fillon a signé le 31 décembre 
2009 un décret qui supprime 
les remboursements spécifiques 
aux mineurs concernant es-
sentiellement les cures et les 
transports en VSL (véhicule 

sanitaire léger) et ambulance. 
Ce décret, les mineurs exigent 
son abrogation. En défendant 
les avancées du régime minier, 
la population minière défend 
d’ailleurs aussi l’emploi dans 
les bassins miniers, puisque ce 
régime emploie des milliers de 
salariés à travers ses consulta-
tions médicales gratuites, ses 
services administratifs et ses 
« œuvres » (hôpitaux, maisons 
de repos…).

Les mineurs remettent en 
cause aussi une mesure adoptée 
en 2001 par le gouvernement 
socialiste de l’époque, une me-
sure qui organisait un rattra-
page des retraites minières par 
rapport à celles du régime géné-
ral, bien plus hautes, mais une 
mesure qui excluait la majorité 
des retraités de ce rattrapage !

E n  2 0 01  dé j à ,  c om me 
pour le régime minier en-
suite, la majorité des syndicats 
avaient cosigné les décisions 

gouvernementales. Pourtant 
aujourd’hui, face au méconten-
tement de leurs syndiqués, ils 
sont tous obligés, en intersyn-
dicale, de remettre en cause ces 
mesures qu’ils ont cautionnées ! 
Cependant que certains de ces 
responsables syndicaux, que la 
pression des anciens mineurs a 
obligés à refaire des déclarations 
combatives, manœuvrent pour 
casser la mobilisation unitaire. 
La détermination montrée par 
les centaines de manifestants à 
Forbach comme les initiatives 
prises dans d’autres bassins mi-
niers leur compliquent la tâche !

La lutte des mineurs contre 
les conséquences des politiques 
gouvernementales sur la vie 
quotidienne, l’emploi, la san-
té, les retraites et le pouvoir 
d’achat n’est pas finie. D’autres 
rendez-vous se préparent pour 
le mois de juin.

Correspondant LO

•	Île de	
la Réunion

Le scandale 
de l’Arast

Alors que l’aide à la per-
sonne est présentée comme 
étant un des secteurs créa-
teurs d’emplois, l’Arast, une 
association d’accompagne-
ment social qui employait 
1 200  personnes à La Réu-
nion, a été liquidée pour in-
suffisance de ressources.

Principa lement f inan-
cée par le Conseil général de 
l’île, dirigé par une présidente 
de l’UMP elle-même soute-
nue par le PCR, le PS et une 
droite dite sociale, l’Arast fer-
mait donc ses portes, privant 
4 387 personnes âgées dépen-
dantes de leurs prestations 
indispensables, ainsi que près 
de 700 jeunes abandonnés.

L’Arast a creusé un défi-
cit de 15 millions d’euros en 
2009, ont affirmé les dirigeants 
du Conseil général. Peut-être, 
mais ce déficit était néces-
saire puisque les dépenses de 
l’Arast permettaient tout de 
même d’aider plusieurs milliers 
de personnes. Si le budget du 
Conseil général, abondé par les 
impôts de la population, ne sert 
pas à la solidarité, alors, à quoi 
sert-il ? La liquidation de l’Arast 
est apparue comme un scan-
dale, et ce d’autant plus que, en 
matière de déficit de la collecti-
vité territoriale, l’État contribue 
bien plus que l’association d’ac-
compagnement social. Il doit 
328 millions d’euros au titre de 
la compensation financière du 
RMI et de l’Allocation person-
nalisée d’autonomie.

Le 27 novembre 2009, le 
tribunal de grande instance de 
Saint-Denis a donc prononcé 
la liquidation de l’Arast et le 
licenciement de 1 200 salariés, 
sans retenir aucune des neuf 
propositions de reprise qui lui 
étaient soumises. Les travail-
leurs de l’Arast ont alors enga-
gé une bataille pour être payés 
de leurs salaires de novembre 
et décembre 2009 et de leurs 
indemnités de licenciement. 
À ce jour, ces indemnités ne 
leur sont toujours pas payées, 
le Conseil général et l’AGS (un 
organisme qui se substitue aux 
entreprises ou administrations 
défaillantes pour le paiement 
des indemnités de rupture) se 
défaussant de leurs obligations.

Sur les 1 200 licenciés, 400 
sont toujours sans emploi. 
D’autres ont été réembauchés 
dans des structures privées 
avec des salaires inférieurs. 
La liquidation de l’Arast n’a 
donc pas fait que des victimes. 
Elle a aussi permis à des entre-
prises privées de récupérer ces 
marchés, avec la complicité de 
toute l’équipe dirigeante du 
Conseil général.

Émile GRONDIN

•	Freescale (ex-Motorola) – Toulouse

Fermeture toujours programmée… 
mais 180 intérimaires appelés en renfort 
pour sortir la production
À Freescale-Toulouse, la direction a choisi d’annoncer 
la fermeture de l’usine deux ans à l’avance, pour se 
prémunir de toute réaction des travailleurs. Mal lui en 
a pris, puisqu’une grosse partie des ouvriers, épaulés 
de quelques techniciens, a fait grève cinq semaines 
durant l’automne 2009 pour exiger des conditions de 
départ décentes. Ce mouvement s’est traduit par la mise 
en place de planchers de 60 000 euros à 40 000 euros 
selon la date de départ et l’ancienneté des travailleurs.

Mais le calcul des indemni-
tés restait basé sur le versement 
de deux fois les indemnités 
conventionnelles de licencie-
ment, plus une somme fixe que 
la direction a tenu à mainte-
nir décroissante dans le temps, 
pour inciter à des départs vo-
lontaires le plus tôt possible : 
40 000 euros pour un départ 
en 2010, 25 000 euros pour un 
départ en 2011 et 15 000 euros 
pour un licenciement à la fer-
meture de l’usine.

L’ i nt er s y nd ic a le  C GT/
CFDT/CFTC ayant saisi le 
tribunal de grande instance 
pou r  dema nder  l ’a n nu la-
tion du plan dit « social », le 
juge lui a donné raison sur la 
contestation de la dégressivité 
de cette prime.

Le TGI a donc renvoyé 
patron et syndicats à leurs 
discussions pour redéf inir 
cette prime, sans dégressi-
vité, sachant que certains sont 

déjà partis avec le montant de 
40 000 euros.

Des assemblées générales 
par équipe, puis sur l’ensemble 
du site, ont été organisées, et 
une petite centaine de travail-
leurs se sont retrouvés une nou-
velle fois pour faire valoir leurs 
droits devant la salle du CCE le 
7 mai. Lors de cette réunion, la 
direction a imposé son dispo-
sitif qui n’avait de nouveau que 
le nom, puisqu’elle maintenait 
intégralement la dégressivité de 
la prime en changeant quelque 
peu le vocabulaire, mais pas les 
sommes. Les élus FO et CGC, 
fidèles bras droits du patron de-
puis l’annonce de la fermeture 
et seuls élus en CCE, ont donné 
un avis favorable au patron.

Cette fermeture tourne au 
mauvais feuilleton. En effet on 
assiste en ce début d’année à une 
pénurie de semi-conducteurs et 
la direction a toutes les peines du 
monde à relancer la production. 

Il faut dire qu’avec les conditions 
de départ qu’elle impose, les tra-
vailleurs n’ont pas trop le cœur à 
l’ouvrage et qu’elle n’est pas près 
de retrouver les niveaux de pro-
ductivité antérieurs.

Le patron a pourtant recruté 
180  intérimaires, un comble 
dans une entreprise en cours de 
fermeture ! En plus, il demande 
aux équipes de week-end de 
travailler en heures complé-
mentaires les jours fériés, et 
des heures supplémentaires 
sont proposées sur toutes les 
équipes. Mais cela ne suffit pas 
et la direction vient d’annoncer 

la création d’une prime au ren-
dement, basée en grande partie 
sur la note individuelle don-
née par la maîtrise. L’obten-
tion de cette prime est très aléa-
toire et elle se substitue à une 
autre prime que les travailleurs 
étaient certains de toucher. En-
core un dispositif discrimina-
toire envers les futurs licenciés 
et qui a toutes les chances de 
faire l’unanimité contre lui.

Tant que le patron a un tel 
besoin du travail des salariés, 
ceux-ci ont tous les moyens de 
parvenir à se faire entendre.

Correspondant LO

LO
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•	Cournon (Puy-de-Dôme)

Grève 
à la médiathèque

Depuis son ouverture dé-
but 2009, la médiathèque de 
Cournon fonctionne diffici-
lement, à cause du manque 
de personnel. Excédé, celui-ci 
s’est mobilisé ces dernières 
semaines pour revendiquer 
de l’embauche, et notamment 
par une journée de grève le 
19 mai.

Mis en place par Cler-
mont-Communauté, présidé 
par Serge Godard, sénateur-
maire socialiste de Clermont-
Ferrand, cet équipement 
culturel souffre de moyens in-
suffisants. Avec ses 19 salariés, 
il n’est pas possible d’effectuer 
correctement toutes les tâches : 
équiper les documents, assurer 
le prêt, proposer une program-
mation culturelle, exposer les 
parutions les plus récentes. 
Par exemple, les prix littéraires 
décernés à l’automne 2009 
n’ont été mis en rayon qu’en 
avril 2010. Quant à l’accueil 
des groupes, scolaires, per-
sonnes âgées, etc., il est rendu 
très difficile faute de person-
nel disponible pour les guider 
correctement.

Il manque au moins cinq 
personnes. Pourtant, la mai-
rie socialiste de Cournon 
exige que tout se fasse, tan-
dis que Clermont-Commu-
nauté refuse d’embaucher, 
sous prétexte qu’un cabinet 
d’études avait estimé en 2004 
que tout était aux normes. Le 
personnel est accusé de ne 
pas savoir s’organiser !

On prévoit les mêmes dif-
ficultés de fonctionnement 
pour les futurs équipements 
culturels de Clermont-Com-
munauté ou pour le person-
nel des piscines. À Cournon, 
la médiathèque est en dessous 
des centres de même taille, 
qui comptent en moyenne 
vingt-cinq salariés.

D’où la grève d’une jour-
née. Le personnel a fait signer 
une pétition qui a reçu un 
bon accueil du public et les 
médias s’en sont fait l’écho. 
D’autres journées de grève 
sont prévues pour mercredi 
26 et jeudi 27 mai.

Correspondant LO

•	Hôpital Edouard-Herriot (Hospices civils de Lyon)

Suppressions de postes 
et fermetures de lits 
au détriment du personnel 
et des malades

Depuis un an, la direction des HCL met en place de 
nouvelles règles concernant le personnel à prévoir par 
rapport au nombre de lits, avec comme objectif évident 
de diminuer les effectifs et tenter ainsi de réduire son 
déficit budgétaire, comme le veut le gouvernement.

En 2008 et 2009, elle a eu re-
cours, pour revoir les effectifs, 
à un audit privé, Cap Gemini, 
dont les conclusions, prévi-
sibles, ont été que les effectifs 
aux HCL étaient bien plus éle-
vés que dans d’autres CHU. Il 
préconisait donc de nouveaux 
ratios. Les HCL ont suivi ces 
recommandations et le rapport 
lits/personnel est désormais, en 
moyenne et en fonction des pa-
thologies traitées, d’une aide-
soignante et d’une infirmière 
pour dix patients. C’est ce qui 
commence à s’appliquer depuis 
un an.

Les conséquences sont ca-
tastrophiques, car les patholo-
gies traitées à l’hôpital sont de 
plus en plus lourdes. Les agents 
travaillent sans filet. Dès qu’il y 
a des absences (maladie, congé 
maternité, congés), la sécurité 
des patients est remise en cause. 
Il n’est pas rare de voir l’infir-
mière ou l’aide-soignante se re-
trouver seule pour tout un ser-
vice de vingt lits. Aux Urgences 
viscérales et orthopédiques, 
deux infirmières doivent pen-
dant douze heures s’occuper 
de vingt patients, sans aucun 
renfort. La nuit, une infirmière 
s’est retrouvée seule pour tout 
le service. Autant dire que cer-
tains jours certaines craquent.

Comme la direction a mu-
tualisé les moyens en créant 
les Pôles d’activités médicales 
(PAM), des agents sont obligés 
d’aller travailler dans d’autres 
spécialités du PAM quand la sé-
curité des patients est remise en 
cause, ce qui génère beaucoup 
plus de stress et de fatigue. Mais 

même cela devient de moins en 
moins possible, car tous les ser-
vices se retrouvent en difficulté.

Alors il y a le recours à l’in-
térim. Sauf que des secteurs ont 
déjà liquidé une bonne par-
tie de leur budget annuel, en 
particulier aux Urgences. Et il 
devient de plus en plus difficile 
de trouver des infirmières qui 
acceptent de travailler à l’hôpi-
tal dans de telles conditions.

En Gériatrie, dans le service 
de post-urgence, cinq lits sur 
dix-neuf viennent de fermer, 
car certains jours il n’y avait 
plus qu’une seule infirmière. 
D’après la direction, il n’est pas 
possible d’en trouver : une cin-
quantaine de postes d’infir-
mières ne seraient pas pourvus 
sur l’ensemble de l’hôpital. La 
direction en vient à aller cher-
cher des remplaçants ponctuels 
dans les autres établissements 
des HCL, ce qu’elle n’avait ja-
mais osé faire jusqu’alors.

En plus, il devient difficile 
de recruter des médecins. Ain-
si, début mai, la direction de 
l’hôpital a dû fermer 17 lits de 
post-urgence accueillant beau-
coup de personnes âgées, ceci 
jusqu’en novembre, si tout se 
passe bien, car deux postes de 
praticiens urgentiste et gériatre 
n’arrivent pas à être pourvus, 
de même que neuf postes d’in-
ternes ce semestre. Plus de la 
moitié des cinquante agents 
du service se sont retrouvés 
du jour au lendemain à devoir 
aller travailler ailleurs, les rou-
lements, les horaires, les congés 
d’été étant remis en cause, et les 
aides-soignant(e)s sous contrat 

risquant d’être remercié(e)s. 
Devant la colère du personnel, 
la direction a accepté de ne pas 
revenir sur les congés annuels, 
de laisser aux mères de famille 
le temps de se retourner, et de 
garder les contractuels.

Ces fermetures surviennent 
juste avant les congés d’été, 
période où la situation d’ac-
cueil dans les Urgences est par-
ticulièrement difficile. Et ces 
suppressions de postes doivent 
se poursuivre jusqu’en 2013, 
la direction des HCL ayant 
décidé de supprimer environ 
200 postes par an. Et devant 
les difficultés rencontrées pour 
y arriver, elle compte à nou-
veau sur des consultants privés 
qui actuellement « s’immer-
gent »  dans les équipes plu-
sieurs mois, étudient chaque 
fait et geste pour faire la chasse 
aux temps morts, réorganiser 
les services et supprimer des 
postes. Et il y a tout à craindre 
de ces consultants, quand on 
sait que l’un d’eux, McKinsey, a 
contribué à réorganiser le Pôle 
emploi, avec les conséquences 
désastreuses que l’on connaît.

Chaque service réagit iso-
lément lorsqu’il est touché par 
ces suppressions de postes ou 
ces fermetures de lits, mais 
chacun voit bien que tous les 
services de tous les hôpitaux 
publics, et par-delà tous les ser-
vices publics, sont touchés de 
la même manière. Attachés à 
la défense de leurs conditions 
de travail autant qu’aux condi-
tions d’accueil et de soins des 
malades, les agents hospitaliers 
pourraient bien prendre un bon 
coup de colère. Ce serait en tout 
cas le seul moyen de mettre un 
coup d’arrêt à cette politique 
désastreuse.

Correspondant LO

•	Métallurgie (Haute-Savoie)

Ce n’est pas la crise 
pour les grosses entreprises

L’examen annuel obliga-
toire des comptes off iciels 
des patrons par les Comi-
tés d’entreprise est révélateur 
des cadeaux que leur accorde 
de plus en plus l’État. C’est 
ainsi que la CGT des usines 
SNR Roulements à Annecy a 
révélé que cette entreprise 
avait bénéficié en 2009 d’un 
avantage fiscal figurant sous 
la rubrique « Carr y back 
d’impôt » (remboursement 
anticipé de crédit d’impôt) 
de 2,7  millions d’euros, et 
ce, grâce à un chiffre d’af-
faires « catastrophique » au 
1er trimestre 2009... Sauf que 
les affaires ont très rapide-
ment repris, puisqu’au final 
le chiffre d’affaires 2009 sera 
le troisième meilleur de toute 
l’histoire de la SNR ! Tous les 
autres indicateurs financiers 
vont d’ailleurs dans le même 
sens, au point que tout le 
monde s’attend au versement 
de copieux dividendes aux 
actionnaires de Renault et du 

groupe japonais NTN, nou-
veau propriétaire, après Re-
nault, de SNR Roulements.

Ainsi, pendant que des 
centaines d’ouvriers de la 
SNR voyaient leurs salaires 
lourdement amputés par les 
semaines de chômage par-
tiel, la direction, elle, ne chô-
mait pas. Au contraire, elle 
mettait les bouchées doubles 
pour boucler les dossiers afin 
de bénéficier d’un avantage 
fiscal !

Et visiblement d’autres 
grosses entreprises ont fait 
de même : à peine à quelques 
kilomètres de SNR, Staubli à 
Faverges (fabrications méca-
niques de précision) aurait 
bénéficié d’un « Carry back » 
de plus de 5 millions. Cumu-
lé avec le Crédit impôt re-
cherche, cela représente plus 
de 12 millions d’euros !

La « rigueur » de Fillon-
Sarkozy ne s’applique pas à 
tous !

Correspondant LO
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Lors d’une précédente manifestation en avril 2008.
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Fête régionale 
de Lutte Ouvrière

Perpignan
Dimanche 6 juin 
de 12 h à 18 h

Parc de la chapelle 
Saint-Pierre
à CLAIRA

•	À propos du film Hors-la-loi
Un passé qui ne passe pas

Le député UMP des Alpes-
Maritimes Lionel Luca, qui 
s’était déjà fait remarquer en 
défendant « le rôle positif de la 
colonisation », a mobilisé le ban 
et l’arrière-ban des nostalgiques 
de l’Algérie française contre le 
film Hors-la-loi, projeté au fes-
tival de Cannes. Luca affirmait, 
sans même avoir eu besoin de 
voir le film, que « les jeunes qui 
(le) verront vont en ressortir 
avec la haine, convaincus que 
l’armée française est une armée 
d’assassins ».

Si c’est le cas, il s’agit alors 

d’une œuvre d’utilité publique 
et il faut la projeter d’urgence 
dans tous les collèges, car c’est 
exactement ce que fut et reste 
l’armée française. D’après la 
presse, Hors-la-loi s’ouvre par 
une séquence de quelques mi-
nutes se déroulant lors des mas-
sacres de Sétif, le 8 mai 1945. 
Ce jour-là, l’armée française 
entama une répression contre 
la population algérienne qui 
fit 40 000 victimes en quelques 
jours. Et ce n’est là qu’un seul de 
ses tristes exploits en matière de 
massacres coloniaux.

Cette histoire n’appartient 
pas au passé. L’armée fran-
çaise est toujours sur le pied 
de guerre dans certaines ex-
colonies et intervient sur de 
nombreux terrains, du Rwanda 
à l’Afghanistan. Le nombre et 
la fréquence des assassinats 
qu’elle commet sont une simple 
question d’occasion. Et il y a 
toujours, comme les discours 
de Luca le démontrent, des gens 
pour applaudir et emboucher le 
clairon.

Paul GALOIS

•	Raffinerie des Flandres – Dunkerque

Total confirme et aggrave la fermeture
Lors du Comité centra l 

d’entreprise du 18 mai, la di-
rection de Total a confirmé sa 
volonté d’arrêter le raffinage à 
Dunkerque, malgré les conclu-
sions d’un cabinet d’experts 
est imant que celui-ci rap-
porte actuellement un profit 
de 45 dollars la tonne. Elle n’a 
même pas examiné un projet 
de conversion industriel mis au 
point par des cadres de la CGC. 
Elle a au contraire annoncé l’ar-
rêt supplémentaire de l’unité 
de biocarburants et du projet 
Bio T Fuel qui devait générer 
quelques dizaines d’emplois. 

Sa politique est de diminuer les 
quantités raffinées en France et 
en Europe pour faire monter les 
prix et les profits, y compris en 
faisant pression sur les centrales 
d’achat des supermarchés.

Face aux travailleurs qui 
continuent la grève entamée 
depuis le 12 janvier, la direction 
a affiché son cynisme. Elle a 
prétendu qu’elle ne pouvait pas 
aider les travailleurs en dépres-
sion, parce que les syndicats 
avaient fait appel du jugement 
du tribunal qui n’ordonnait pas 
la reprise de la production à 
Dunkerque. Et le directeur du 

marketing s’est demandé de-
vant un membre d’un cabinet 
d’experts, parlant des travail-
leurs de Dunkerque, « si l’on 
n’aurait pas mieux fait de les 
licencier »… Avertissement tout 
à fait net aux travailleurs de 
tous les sites de Total.

Plus que jamais, les travail-
leurs de Total-Dunkerque ont 
conscience que seule une mobi-
lisation de toutes les raffineries 
pourra faire bouger le rapport 
des forces.

Serge VIARD

Woerth 
et la 
démographie

Le ministre Woerth a af-
firmé l’existence d’un « pro-
blème démographique » 
avec l’augmentation, abso-
lument normale, de l’espé-
rance de vie en France. À ce 
problème, il conviendrait 
de « d’abord répondre par la 
démographie ». Cela consis-
terait paraît-il à « augmenter 
la durée passée au travail 
dans une vie »... Admirez 
l’euphémisme, qui cache 
un pressant désir de recu-
ler l’âge légal de départ en 
retraite !

Une notion démogra-
phique que Woerth et ses 
conseillers se gardent bien 
d’utiliser est, pour citer 
l’Insee, « l’espérance de vie 
« en bonne santé », c’est-à-
dire sans limitation d’ac-
tivité (ou sans incapacité 
majeure liée à des maladies 
chroniques, aux séquelles 
d’affections aiguës ou de 
traumatismes) qui répond 
à un enjeu de bien-être. En 
France, en 2007, l’espérance 
de vie « en bonne santé » à 
la naissance est estimée à 
64,2 ans pour les femmes. 
Elle est plus faible pour les 
hommes (63,1 ans)[...] Pour 
les femmes et les hommes 
âgés de 65 ans, l’espérance 
de vie en bonne santé est 
respectivement de 9,9 et 
9,4 années » ! On est loin 
de la deuxième jeunesse 
éternelle invoquée par le 
gouvernement...

Une autre statistique, 
récente et  connue el le 
aussi, compare ouvriers 
et cadres. El le rappel le 
que, dans une vie déjà en 
moyenne plus courte, un 
ouvrier de 35 ans peut en 
moyenne espérer v iv re 
jusqu’à 76 ans, mais seu-
lement jusqu’à 59 ans sans 
incapacité, contre 82 ans et 
69 ans pour un cadre.

On ne saurait, outre le 
ridicule du procédé, qu’en 
dénoncer la mauvaise foi. 
Eh bien oui, l ’espérance 
de vie s’allonge, et depuis 
des décennies, en parallèle 
notamment avec la dimi-
nution légale de la durée du 
travail. On appelle cela le 
progrès ! C’est précisément 
à cela que la campagne du 
gouvernement s’attaque, 
c’est précisément ce pro-
grès qui est en danger. Et il 
n’est pas question de lais-
ser les ennemis du monde 
du travail inverser le cours 
de l ’évolution démogra-
phique en reculant l’âge de 
la retraite jusqu’à 62, 63 ou 
même 68 ans, comme ils 
l’évoquent.

Viviane LAFONT

•	Aides aux banques

Sarkozy pris en flagrant délit de mensonge

La Cour des comptes vient 
de publier son rapport sur le 
plan de sauvetage des banques 
de l’automne 2008.

À l’époque, Sarkozy avait 
expliqué que les prêts aux 
banques rapporteraient 1,4 mil-
liard d’euros à l ’État, mais 
la Cour des comptes estime 
que ce gain sera au mieux de 
850 millions d’euros. En effet, 

dans ses prévisions, le gouver-
nement fait l’impasse sur le fait 
que, pour pouvoir prêter, l’État 
s’est endetté et qu’il faudra bien 
rembourser. Le montant de 
cet endettement supplémen-
taire est estimé par la Cour 
des comptes « chaque année et 
pendant 25 ans à 125 millions 
d’euros »...

L e  r a p p o r t  p o i n t e 

aussi du doigt le cadeau fait 
aux banques par l ’État, qui 
s’était engagé à revendre les 
actions cédées par celles-ci en 
échange des prêts, et cela qua-
siment au même prix – en fait 
103 % au maximum de leur 
valeur – qu’au moment de leur 
achat, en pleine tourmente fi-
nancière. Depuis ces actions 
ont largement réaugmenté 
– pour la BNP  Paribas, elles 
sont passées de 27 à 56 euros – 
mais les banques ont pu les 
racheter à très bas prix ! Le 
rapport estime « le manque à 
gagner à 5,8 milliards d’euros, 
dont 5,3 milliards pour la seule 
BNP Paribas » car « l’État n’a 
pas prof ité de l ’augmenta-
tion des cours de Bourse des 
banques, alors que ce rétablis-
sement a été largement impu-
table à ses concours ».

L’argent de l’État a donc ser-
vi aux banques pour « améliorer 
leur bilan et reconstituer leurs 
marges » et el les annoncent 
pour le premier trimestre 2010 
des bénéfices en hausse : pour 
la seule BNP Paribas, 2,28 mil-
liards d’euros ( plus 47 % par 
rapport à 2009). Contrairement 

à ce que disent Sarkozy et La-
garde, ce plan de sauvetage n’a 
rapporté qu’aux banques, et pas 
aux contribuables.

Cédric DUVAL

Des Taser pour 
les polices 
municipales ?

Le ministre de l’Inté-
rieur, Brice Hortefeux, a 
annoncé dimanche 23 mai 
que les policiers munici-
paux seraient autorisés à 
porter des Taser, ces pis-
tolets à impulsions élec-
triques dont l’utilisation 
leur avait été interdite en 
septembre 2009, en appli-
cation d’une décision du 
Conseil d’État.

La décision d’Hortefeux 
vient juste après le décès 
d’une policière municipale 
au cours d’une fusillade 
à Vil liers-sur-Marne. Il 
prétend ainsi se faire le 
défenseur des policiers 
municipaux qui ne peuvent 
d i s p o s e r  d ’u n e  a r m e 
qu’avec l’accord du maire. 
D’autres ministres sont 
allés dans le même sens, 
dont Rama Yade pour qui 
des policiers municipaux 
sans arme sont comme des 
« lions sans dents ».

Des maires, dont celui 
de Nogent-sur-Marne, ont 
rappelé par contre que les 
policiers municipaux se-
raient encore plus en péril 
s’ils étaient armés et que 
cela « brouillerait leurs mis-
sions de proximité ». En tous 
les cas, vu les circonstances 
dans lesquelles la policière 
a été tuée et les armes dont 
disposaient ceux qu’elle 
essayait d’appréhender, on 
peut penser qu’il aurait fal-
lu bien plus que la menace 
d’une décharge électrique 
pour les neutraliser.

Mais pour Hortefeux 
ou Rama Yade, le véritable 
problème est sans doute 
plus de tenir un discours 
sécuritaire que de se pré-
occuper vraiment des pro-
blèmes de sécurité des poli-
ciers, qu’ils soient d’ailleurs 
municipaux ou nationaux.

C. D.

LO
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